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Diversité ethnoculturelle, religieuse, linguistique, de genre, personnes en situation de 
handicap; la diversité est bien présente dans nos milieux d’éducation. Elle nous demande 
de nous adapter et de revoir nos façons de faire afin d’assurer l’inclusion de toutes les 
personnes. Cet enjeu de l’inclusion est d’autant plus important dans le contexte actuel 
de la crise de la COVID-19, où les risques de décrochage et d’isolement des étudiants 
augmentent. La question en filigrane était de savoir comment les pratiques inclusives 
influencent-elles la persévérance, la réussite et la diplomation des étudiants.

830 personnes étaient au rendez-vous du colloque de l’IRIPI. Des personnes de tous les 
milieux et de tous les niveaux scolaires ont assisté aux conférences et ateliers portant 
sur un enjeu important des milieux de l’enseignement. 

Le colloque Pratiques inclusives en contexte de diversité dans les milieux de 
l’enseignement, répond aux multiples interrogations de création des environnements 
plus inclusifs tant en classe que dans les milieux de vie que sont nos cégeps. Comment 
nos établissements peuvent-ils, par une approche systémique, adapter leurs politiques 
et leurs pratiques dans une perspective d’équité pour davantage tenir compte des 
réalités des étudiants, refléter la diversité dans les cursus et les pratiques et préparer 
les étudiants à vivre ensemble dans une société pluraliste. Bien que l’attention fut portée 
sur la diversité ethnoculturelle, d’autres dimensions de la diversité ont été abordées 
afin de permettre une mise en commun de réflexions et de pratiques et d’en favoriser le 
transfert.

Cet ouvrage aura le défi de présenter non seulement l’évolution complexe de l’inclusion 
en milieu de l’éducation, mais aussi ses multiples expressions permettant aux 
participants de bien saisir les contours d’une réalité qui ne cesse de changer, pour le 
mieux, souhaitons-le. 

Je tiens à remercier toutes les personnes qui ont contribué à faire de ce numéro des 
cahiers de l’IRIPI une réussite, je tiens à remercier aussi le ministère de l’Enseignement 
supérieur pour son soutien financier.  

Bonne lecture!

Habib El-Hage
Directeur de l’IRIPI

MOT DU DIRECTEUR DE L’IRIPI



PREMIÈRE PARTIE :
COMMUNICATIONS



77

INTRODUCTION

Le titre de cette communication reprend les propos d’une 
étudiante de 19 ans rencontrée en 2017 dans le cadre 
d’une recherche portant sur l’expérience au collégial de 
jeunes d’origine haïtienne. Un tel titre peut susciter de 
l’inconfort dans le contexte actuel marqué par les débats 
clivants sur la discrimination systémique et sur la liberté 
d’expression des uns et des autres… Toutefois, lorsque 
l’inclusion et les pratiques inclusives dans les milieux 
d’enseignement sont au cœur de la discussion, il serait 
difficile de passer sous silence le ressenti de plusieurs 
jeunes d’être exclus ou en marge de ces milieux. Et ce 
sentiment d’exclusion, « de ne pas appartenir », « de ne 
pas faire partie du nous » s’accompagne, vous vous en 
doutez, d’une souffrance certaine, le besoin d’appartenir 
et d’être reconnu étant existentiel (de Gaulejac, 1996; 
Honneth, 2000).  Voici donc comment l’étudiante poursuit 
son intervention dès les premières minutes de l’entretien:

Parce que c’est sûr que ce n’est pas comme pour 
les autres quand t’es noire. Moi, ça m’en prend 
plus… je ne suis pas comme les autres dont les 
parents sont nés ici et connaissent le système 
[…] Ce qui est conquis pour les autres ne l’est pas 
pour toi. […] Dans les cours, ce n’est pas de moi 
dont on parle. Quand on parle des Noirs, c’est que 
pour parler de la pauvreté ou de l’esclavage et de 
la colonisation. On est tout le temps des victimes.   

— Carla, 19 ans, Sciences humaines, Cégep A

Les 33 autres étudiants rencontrés soulèveront 
directement ou indirectement ces points relevés par 

DE L’INCLUSION ET DE LA RÉUSSITE AU COLLÉGIAL :   
« AU FOND, VOUS VOULEZ SAVOIR CE QUE ÇA VEUT DIRE  
ÊTRE NOIR.E AU CÉGEP? »

GINA LAFORTUNE
professeure, département d’éducation et formation 
spécialisées, UQAM

Carla :  la méconnaissance des règles du jeu du système 
collégial, le sentiment de ne pas faire partie du « Nous », 
la conviction de devoir en faire plus que les autres en 
tant que jeunes immigrants et jeunes Noirs pour réussir 
ses études et se forger une place dans la société. Ces 
défis seront analysés suivant une perspective d’inégalité 
des chances sur le plan de l’accès, du traitement et des 
résultats. Mais d’abord, quelques mots sur le contexte de 
recherche. 

CONTEXTE  : COMPRENDRE LES FACTEURS DE 
PERSÉVÉRANCE AU COLLÉGIAL DU POINT DE 
VUE DE L’ÉTUDIANT-ACTEUR
 
La recherche1 présentée dans ces lignes a été menée au 
courant de l’année académique 2017-2018 dans deux 
cégeps montréalais. Elle visait à documenter l’expérience 
au collégial d’étudiants d’origine haïtienne afin de mettre 
en lumière les défis qu’ils rencontrent durant leurs études, 
les ressources dont ils disposent et qu’ils mobilisent 
ou non pour surmonter ces défis, et les résultats qui 
découlent de leurs choix et stratégies. Trois objectifs 
spécifiques étaient visés: 1) documenter la transition du 
secondaire au collégial  ; 2) documenter l’expérience au 
collégial à proprement dite (rapports au programme et 
au contexte d’études, aux savoirs dispensés en classe et 
dans les stages, aux enseignants/formateurs, aux pairs, 
etc.) ainsi que le vécu en dehors du Cégep (occupation 
professionnelle, vie familiale, sociale) et enfin, 3) identifier 
et modéliser les facteurs qui soutiennent la persévérance 
aux études et qui concourent à la diplomation.

L’angle privilégié par l’étude accordait une importance 
majeure au sens que l’étudiant-acteur donne à son 
expérience (Alberti et Laterrasse, 2002 ; Charlot, 2001). 
Toutefois, des professionnels des deux cégeps étaient 
aussi invités à partager leur perception des défis 

1 Recherche financée par les Fonds de recherche du Québec- 
Sciences et culture.
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de persévérance et de réussite que rencontrent les 
étudiants. Ainsi, des entretiens individuels d’une heure 
à une heure et demie ont été menés avec 34 étudiants 
et 19 membres du personnel (enseignants, conseillers 
d’orientation, intervenants interculturels, psychologues, 
aides pédagogiques individuelles), soit : 13 étudiants et 
11 formateurs au Cégep A et 21 étudiants et 8 formateurs 
au Cégep B (total de 53 participants). Au terme de la 
collecte des données, cinq étudiants provenant des 
deux collèges ont accepté de participer à un entretien 
de groupe d’une durée de deux heures pour discuter des 
résultats préliminaires de la recherche.  Concernant les 
profils des étudiants, 25 sur 34 sont nés au Québec et les 
autres, nés en Haïti ou aux États-Unis, ont intégré l’école 
québécoise au primaire ou au secondaire. Ils sont âgés 
pour la plupart de 17 à 21 ans (6/34 ont entre 22 et 27 
ans) et sont inscrits dans un programme technique ou 
dans un programme préuniversitaire. Des étudiants des 
deux sexes et aux profils variés ont été rencontrés  : ils 
proviennent d’une dizaine de programmes d’études; sont 
au début de leur parcours, au milieu ou en dernière session 
d’inscription; certains font un retour aux études; ils sont 
issus de milieux familiaux divers en termes de capital 
économique et socioculturel (parents universitaires, 
diplômés du secondaire, sans diplôme). La recherche ne 
prétend pas à l’exhaustivité et à la représentativité, mais 
cette variété de profils d’étudiants permet de mettre en 
évidence la diversité des situations et expériences ainsi 
que certains défis communs. Les données collectées sont 
d’ailleurs d’une grande richesse et si, dans les lignes qui 
suivent, nous attirons l’attention sur des défis partagés 
par l’ensemble des étudiants, il faudra se rappeler que 
ces défis sont vécus à des degrés variables et que les 
stratégies des étudiants pour les surmonter sont tout 
autant variées.   

L’EXPÉRIENCE DES ÉTUDIANTS AU COLLÉGIAL  :   
LE CHOC DE L’ARRIVÉE ET LE QUOTIDIEN EN TANT 
QUE MINORITAIRE

Le premier défi que relève  l’ensemble des étudiants 
concerne le choc de la transition du secondaire au 
collégial. Ce défi est documenté dans de nombreux écrits 

qui soulignent les difficultés d’adaptation des nouveaux 
étudiants aux exigences collégiales ainsi que leur 
incertitude concernant leur orientation (Conseil supérieur 
de l’éducation, 2019 ; Darchinian, Magnan et Kanouté, 
2017 ; Fédération des cégeps, 1999 ; Picard, Kamanzi et 
Labrosse, 2013). Mais, bien que ce choc de l’arrivée au 
cégep soit partagé par une majorité d’étudiants québécois 
(Ibid.), il est exacerbé chez plusieurs étudiants d’origine 
haïtienne de la recherche qui ont très peu de personnes 
dans leur environnement ayant fréquenté le Cégep et 
à même de les aider à y naviguer. Il faut souligner en 
particulier la situation de jeunes provenant d’écoles 
publiques en milieux défavorisés. Ce sont ces derniers en 
effet qui rapportent un plus grand déphasage à l’arrivée 
au Cégep, car, souvent, ils n’avaient pas de projet clair 
en tête ou se faisaient une idée erronée du programme 
d’études. Ces situations ont entrainé déception et 
changements de programme/de Cégep et dans certains 
cas, errance, allongement de la durée du temps d’études 
ou interruption de ces dernières. Le récit de ces jeunes 
est empreint de frustration et de désarroi concernant 
leurs résultats insatisfaisants aux évaluations, et on 
sent chez quelques-uns une remise en question de leurs 
capacités à mener des études. Il faut aussi noter que, 
parallèlement à leurs études, plusieurs étudiants issus de 
milieux modestes travaillent plus de 15 heures semaines. 
La fatigue des journées de travail ajoutée au stress de ne 
pas performer aux études à la hauteur de leurs espérances 
ont conduit certains à surseoir le projet d’études pour 
occuper un emploi à temps plein. Ce sont plus souvent 
les jeunes hommes qui optent pour cette suspension des 
études alors que les étudiantes2 vont persévérer coute 
que coute, deux d’entre elles le faisant au risque de leur 
santé mentale (dépression).  En comparaison, les jeunes 
venant d’écoles secondaires privées estiment avoir été 
relativement bien préparés à l’entrée au Cégep et ils 
avaient réfléchi consciencieusement à leur orientation 
bien avant leur inscription. Ces jeunes vont par exemple 

2 Pour approfondir les enjeux de genre qui ont été documentés 
dans cette recherche, voir : Lafortune, G. (2019). L’expérience 
au Cégep de jeunes d’origine haïtienne : un rapport aux études 
différencié selon le genre? Canadian journal of sociology/
Cahiers Canadiens de sociologie, 44(4), 343-372.
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rapporter les initiatives prises par leurs parents pour 
les aider dans leur choix de carrière (stages d’un jour/
bénévolat en entreprise ou en milieu hospitalier) ou les 
mesures mises en place dans leur école secondaire pour 
les familiariser avec les exigences collégiales (initiation 
aux méthodes de travail et aux types de travaux exigés 
au Cégep, ateliers d’orientation et journées carrière, etc.). 
Une première piste d’action pour assurer plus d’équité 
et d’inclusion au Cégep serait donc de renforcer les 
mesures de soutien pour les étudiants issus d’écoles 
publiques en milieux défavorisés afin de les préparer 
à cette période critique de transition du secondaire au 
collégial. Des collaborations pourraient être établies ou 
renforcées entre les cégeps et les écoles secondaires 
d’un même arrondissement  ; le mentorat par les pairs 
durant la première session au cégep et toute la première 
année pourrait aussi être consolidé (en accordant 
éventuellement une reconnaissance au mentor pour son 
investissement). Un mentorat institutionnel structuré 
permettrait notamment au nouvel étudiant de pouvoir 
accéder rapidement à certaines informations au moment 
où il en a besoin. Les étudiants reconnaissent en effet 
qu’on leur fournit beaucoup d’informations à leur arrivée 
au Cégep, mais plusieurs ont de la difficulté à faire le 
tri parmi ces informations et à mobiliser celles dont ils 
ont besoin au moment opportun. Le mentorat par les 
pairs permettrait aussi de franchir plus facilement les 
obstacles liés à la gêne et à la honte de demander de l’aide 
que semblent éprouver en particulier certains jeunes 
hommes, moins portés à aller voir leurs enseignants 
lorsqu’ils ont une difficulté et à recourir aux ateliers de 
soutien pédagogique en grand groupe. Favoriser l’équité, 
l’inclusion et la réussite de tous impliquerait aussi en ce 
sens d’adopter une approche différenciée selon le genre 
qui tienne compte du rapport aux études et des stratégies 
d’adaptation différentes des étudiantes et des étudiants.

UNE PRESSION A LA RÉUSSITE EXACERBÉE

Le choc de l’arrivée au cégep est aussi exacerbé chez 
les étudiants d’origine haïtienne en raison de la forte 
pression à la réussite qu’ils vivent en tant que jeunes 
issus de l’immigration investis du projet migratoire 

familial. Si certains endossent la réussite de ce projet 
migratoire dont la réalisation passe par la réussite des 
études, d’autres en parlent en termes de «  poids  », de 
«  charge  » sur leurs épaules. Une étudiante affirme en 
ce sens qu’elle « doit » à ses parents : « d’aller au moins 
jusqu’à l’université » tandis qu’une autre confie son stress 
de voir ses parents lui enlever leur affection si elle déçoit 
leurs attentes :

C’est stressant oui, parce que je sens qu’ils sont 
fiers. Mais c’est comme ci que tout était déjà  
tracé et que je n’avais pas le choix... mon 
frère, il n’a pas suivi la voie tracée et c’est 
comme s’il n’existait pas à leurs yeux. Et 
donc, tout le poids repose sur moi maintenant  

— Issa, 18 ans, Sciences de la nature, Cégep B

Des psychologues et éducateurs spécialisés des deux 
Cégeps sont conscients de cet enjeu de réussite « pour 
la famille  » et signalent que certains jeunes vivent 
une «  énorme détresse  quand ça ne va pas à l’école  » 
(Psychologue, Cégep B) ou lorsqu’ils ont un trouble de 
l’apprentissage qui est méconnu ou nié par la famille. 
L’ensemble des étudiants souligne à quel point leurs 
parents valorisent « par-dessus tout les études » et n’ont 
« que ça à la bouche ».  Ce discours est en contradiction 
totale avec la perception de membres du personnel des 
collèges (2 enseignants, 3 autres professionnels) qui font 
de leur côté l’hypothèse que les défis de persévérance de 
certains jeunes d’origine haïtienne seraient attribuables 
à leurs familles et/ou à leur culture qui «  ne valorisent 
pas l’éducation  ». Ces professionnels semblent faire 
reposer leur analyse sur une comparaison des groupes 
ethnoculturels et, essentialisant les qualités et mérites 
des uns et les insuffisances des autres, ils négligent 
de considérer - au sein d’un même groupe - la diversité 
des profils familiaux, des ressources (économiques, 
sociales, culturelles) et des stratégies éducatives. 
Bien que ces perceptions ne semblent pas prédominer 
dans les collèges, il serait important de poursuivre la 
sensibilisation auprès du personnel quant aux biais qui 
peuvent teinter leurs attitudes et comportements envers 
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les étudiants et renforcer les inégalités. Dans la lignée 
de nombreuses autres recherches (Braxton et al. 2004; 
Murdoch et al. 2012 ; Spiegler et Bednarek, 2013 ; Picard 
et al. 2013), les récits d’expérience des étudiants mettent 
surtout en évidence que ce sont les conditions objectives 
d’existence des familles qui rendent plus ou moins 
possibles pour elles de soutenir de façon efficiente leurs 
jeunes dans leurs études.  Plusieurs rapportent que 
leur famille est une source de soutien majeur, d’autres, 
issus de contextes familiaux plus difficiles (précarité 
économique et/ou relations interpersonnelles tendues/
conflictuelles) relèvent que ce soutien est défaillant, 
malgré par ailleurs un discours très positif sur les études.

La pression à la réussite que vivent les étudiants est aussi 
redoublée en raison des attentes négatives dont certains 
disent faire l’objet dans les milieux d’enseignement et 
dans la société en général en tant que Noirs. Il y aurait 
une vision dépréciative, un sentiment diffus que les 
étudiants peinent parfois à cerner et à qualifier et qui se 
manifesterait à travers un ton sarcastique, un regard ou 
un geste rabaissant/condescendant de l’interlocuteur 
signifiant qu’on attend d’eux davantage l’échec que la 
réussite. Le discours assez répandu (Chavous et al. 
2008 ; Steele, 1997 ; Thésée, 2010) que les jeunes Noirs 
seraient davantage portés sur le plaisir que sur les 
études a d’ailleurs été entendu à quelques reprises parmi 
le personnel d’un des deux collèges. Selon les étudiants, 
ces perceptions et attentes négatives se manifestent 
aussi chez des pairs qui, dans le cadre de travaux d’équipe 
par exemple, les évitent ou encore s’étonnent de leurs 
capacités et de leurs bons résultats académiques. À ce 
propos, lorsqu’il est demandé aux étudiants de formuler 
un conseil pour un jeune de même origine sur le point 
de débuter des études collégiales, l’une des réponses 
qui revient le plus souvent est de « se faire confiance », 
de « connaître sa valeur ».  Leur insistance à cet égard 
n’est-elle pas une forme de réponse visant à contrer 
certains discours, attitudes et comportements - diffus 
dans les milieux éducatifs - qui semblent les prédestiner 
à l’échec ?

ÊTRE MINORITAIRE, UN CUMUL D’INÉGALITÉS 

Favoriser l’inclusion et la réussite de tous au collégial 
suppose ainsi de considérer que la condition de minoritaire 
s’accompagne souvent d’un cumul d’inégalités qu’il faut 
identifier afin d’entreprendre de les réduire et de les 
neutraliser. En plus des défis généraux (méconnaissance 
du fonctionnement du cégep, des programmes d’études, 
du processus d’orientation, pression à la réussite) qui 
sont accentués chez les étudiants d’origine haïtienne 
et qui relèvent d’inégalités de situations de départ, 
les jeunes relatent aussi des situations se rapportant 
à des inégalités d’accès et de traitement au Cégep. 
Ces situations contribuent au final à des inégalités de 
résultats en termes de diplomation. Ainsi les étudiants 
reconnaissent que la surreprésentation des jeunes 
d’origine haïtienne dans certains parcours de formation 
(ex. : Tremplin-DEC) et programmes d’études (soins 
infirmiers, techniques en sciences humaines) contribuent 
à les marginaliser dans des niches professionnelles et à les 
écarter de filières particulièrement rentables et valorisées 
socialement. Plusieurs mécanismes conduisent à 
cette surreprésentation et sous-représentation  : les 
processus de sélection institutionnels basés sur les 
résultats au secondaire; le manque de connaissance 
des différents programmes par les étudiants et leur 
famille  ; des mécanismes subtils d’exclusion et de 
marginalisation auxquels participent notamment les 
conseillers d’orientation du secondaire qui dirigent avec 
force les étudiants dans certains programmes voire 
font le choix à leur place  ;  la pression familiale et des 
processus d’autoélimination des étudiants de certains 
programmes perçus «  réservés  » à la majorité ou du 
moins semés d’embûches pour un Noir (de la formation à 
l’insertion en milieu de travail). Des étudiants néanmoins 
suivent d’abord leurs intérêts personnels pour certains 
programmes considérés moins traditionnels, et s’ils 
y sont les seuls Noirs, ils estiment qu’il faut «  tracer le 
chemin » pour les autres, malgré par ailleurs la solitude et 
les microagressions qu’ils vivent fréquemment : 
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Quand je suis arrivé en cours la première fois, ben, il y 
a un gars, il m’a regardé et il a dit « Un Noir en sciences, 
t’es perdu ? » Les autres ont rigolé. […] Ils sont entre 
eux et ils se permettent des commentaires sur… 
sur les immigrants, les cultures. Moi je dis rien, je 
suis mal à l’aise. […] c’est sûr qu’on se sent seul. 
J’essaie juste… de me concentrer sur mes études  
—  Alex, 19 ans, Sciences pures et appliquées, 
Cégep B

Selon certains étudiants, les inégalités de traitement 
se reflètent aussi dans la manière dont les minorités 
sont représentées dans les programmes et contenus 
éducatifs, entre invisibilité et vision dépréciative 
comme le soulignait Carla dans l’introduction de cet 
article. Des étudiants et des formateurs notent aussi 
que le corps enseignant demeure très peu diversifié au 
plan ethnoculturel, tandis que par ailleurs les membres 
de minorités sont très visibles parmi le personnel de 
soutien chargé par exemple du ménage et de la sécurité. 
Tous les étudiants ne soulèvent pas et ne sont pas 
également sensibles à ces enjeux et certains se satisfont 
des rapports interethniques qu’ils jugent cordiaux au 
collégial, malgré l’existence d’une distanciation eux-nous 
qui ne les dérange pas outre mesure. D’autres par contre 
dénoncent des formes subtiles de déconsidération, de 
préjugés et ce qu’ils appellent du « racisme caché ». 

La lutte contre l’exclusion et la discrimination engage 
toutes les institutions éducatives et s’inscrit dans 
des politiques et mesures institutionnelles claires. Il 
y aurait lieu toutefois de sensibiliser davantage aux 
manifestations de préjugés et de comportements 
discriminatoires sous couvert de plaisanteries et 
de maladresses et dénoncer vigoureusement leur 
banalisation. Il faut aussi continuer à encourager et à 
consolider l’effort, déjà entamé dans plusieurs milieux 
collégiaux, de refléter la diversité qui caractérise le tissu 
social au sein du corps enseignant et dans les contenus 
éducatifs, en portant notamment attention à ce que la 
place faite aux minorités en soit une dans laquelle elles 
se reconnaissent et se sentent reconnues. Dans la même 
lignée, faire de la place aux étudiants issus de minorités 

suppose aussi de considérer qu’ils ne sont pas d’éternels 
« étrangers » qui, pour reprendre des propos entendus en 
entrevue, « devraient être polis et reconnaissants…faire 
à Rome comme les Romains parce que le Québec les a 
bien accueillis » (Enseignant, Collège B).  Si la première 
génération née à l’extérieur du Canada ne s’offusque pas 
d’être traitée en étrangers, il en est tout autrement pour la 
2e génération née au Québec qui revendique plus d’équité 
et d’inclusion. Et, dans le cas de certaines communautés, 
dont la communauté haïtienne, il faut désormais compter 
aussi avec la 3e génération, en croissance, de jeunes nés 
au Canada de parents également nés au Canada qui ne 
sont pas recensés comme faisant partie de l’immigration. 
Il faut espérer que les efforts pour favoriser l’inclusion 
et la réussite de tous feront en sorte que les prochaines 
générations n’aient plus à appréhender leur expérience 
éducative d’abord en tant que minoritaire, en tant que 
Noirs, Arabes, Latinos, Asiatiques ou autres, mais 
comme n’importe quel étudiant québécois qui partage 
les mêmes responsabilités face à ses études et bénéficie 
des mêmes droits et de la même reconnaissance.
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POUR RÉSUMER LES PISTES D’ACTION ET 
D’ACCOMPAGNEMENT 

Pour soutenir la réussite aux études : 

•	 Renforcer les mesures de soutien à la transition 
du secondaire au collégial, surtout pour 
les jeunes provenant d’écoles publiques en 
milieu défavorisé par la mise en place ou la 
consolidation de partenariats entre écoles 
secondaires et Cégep, par l’institutionnalisation 
du mentorat par les pairs…

Pour favoriser l’inclusion : 

•	 Poursuivre la sensibilisation des acteurs à 
l’impact de facteurs systémiques qui contribuent 
à marginaliser et exclure certains groupes 
minoritaires, à l’influence de leurs biais sur leurs 
attitudes et comportements envers les étudiants.

•	 Réaffirmer l’importance de certaines valeurs 
communes et notamment du principe de non-
discrimination. Dénoncer en particulier la 
banalisation des manifestations de préjugés et de 
comportements discriminatoires, sous couvert 
de plaisanteries et de maladresses. 

•	 Favoriser l’engagement et l’appartenance à 
travers l’interprétation des programmes (faire 
connaître les modèles, les apports/contributions 
des membres de minorités en général), la 
diversification du corps enseignant, l’implication 
des étudiants dans leur au collège pour favoriser 
la prise de contrôle sur leur environnement.
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INTRODUCTION

Depuis une quinzaine d’années, le taux 
d’obtention d’une sanction d’études 
collégiales fait du surplace à l’échelle 
provinciale. C’est une situation bien 
connue des cégeps qui trouve sans 
doute une partie de son explication 
dans les grandes transformations en 
cours au Québec et qui ont affecté aus-
si le réseau collégial au cours de la der-
nière décennie : baisse démographique 
importante, pénurie de main-d’œuvre, 
accentuation du recrutement interna-
tional, diminution des préalables dans 
plusieurs programmes, mise en place 
d’une mesure pour l’accueil d’étudiants  
admis conditionnellement, augmen-
tation marquée de la diplomation 
au secondaire qui a entraîné un plus 
grand accès aux études collégiales, 
forte augmentation du nombre d’étu-
diants en situation de handicap pour-
suivant des études supérieures, allon-
gement des études des jeunes de la  
génération Z, etc.

Pour tenter d’y voir plus clair, et éven-
tuellement améliorer la situation de la 
diplomation des collégiens, la Fédé-
ration des cégeps a mis en place, il y 
a deux ans, un chantier sur la réussite 
au collégial afin de documenter, entre 
autres, les pratiques pédagogiques à 

ACCÈS, PERSÉVÉRANCE ET DIPLOMATION AUX ÉTUDES COLLÉGIALES : 
CE QUE L’ON EN SAIT 

MICHAËL GAUDREAULT, enseignant-chercheur en statistiques,  
ÉCOBES – Recherche et transfert du Cégep de Jonquière
MARCO GAUDREAULT, chercheur en sociologie,  
ÉCOBES – Recherche et transfert du Cégep de Jonquière

fort impact mises en place dans les 
cégeps présentant de forts taux de 
diplomation. En 2020, le ministère 
de l’Enseignement supérieur a choi-
si de créer son propre chantier de la 
réussite en enseignement supérieur 
qui proposait de poursuivre les dé-
marches entreprises par la Fédération 
des cégeps et d’en élargir la portée en 
y incluant l’enseignement universitaire 
et en s’intéressant à la fois à l’accès, 
à la persévérance et à la diplomation 
aux études collégiales. Pour le soute-
nir dans sa réflexion, le Ministère s’est 
adjoint les services de quatre centres 
collégiaux de transfert, soit ÉCOBES, 
le CRISPESH, l’IRIPI et JACOBB1 . C’est 
dans ce contexte que ces centres de re-
cherche ont été amenés à se poser les 
questions suivantes : qu’est-ce que l’on 
sait déjà sur l’accès, la persévérance et 

1 ÉCOBES est un organisme dédié à la 
recherche et au transfert œuvrant au 
développement socio-organisationnel en 
éducation et en santé qui est rattaché au 
Cégep de Jonquière. Le CRISPESH est un 
centre de recherche pour l’inclusion des 
personnes en situation de handicap qui est 
rattaché au Cégep du Vieux-Montréal et au 
Collège Dawson. L’IRIPI est un institut de 
recherche sur l’intégration professionnelle 
des immigrants qui est rattaché au Collège 
de Maisonneuve. JACOBB est un centre 
d’intelligence artificielle appliquée qui est 
rattaché au Collège de Bois-de-Boulogne et 
au Cégep John Abbott.  

la diplomation aux études collégiales 
et qu’est-ce qui mériterait éventuelle-
ment un meilleur éclairage? Ayant pris 
part à différents projets de recherche 
liés à la réussite au collégial au cours 
des 10 dernières années, notamment 
au sein du projet CartoJeunes dédié à 
l’observation des parcours scolaires 
des jeunes Québécois, nous ferons un 
état de la situation en nous appuyant 
sur différents corpus de données ainsi 
que diverses publications scientifiques.

ACCÈS AUX ÉTUDES COLLÉGIALES

Au Québec, ce sont environ deux jeunes 
sur trois qui accèdent aux études collé-
giales, d’après les données du site de 
CartoJeunes2. Ce taux d’accès, qui cor-
respond à la proportion d’élèves d’une 
cohorte qui se sont inscrits dans un 
cégep au plus tard sept ans après leur 
entrée en première secondaire, est en 
constante évolution et a augmenté de 
dix points de pourcentage au cours des 
dix dernières années. C’est sensible-
ment la même augmentation que celle 
qui a été observée pour le taux de di-
plomation et de qualification au secon-
daire pour la même période. Toujours 
selon le site de CartoJeunes, l’accès 
aux études collégiales est cependant 
très variable d’un territoire à l’autre. En 
effet, alors que le taux d’accès est de 
près de 75  % dans plusieurs grandes 
villes ou MRC urbaines densément  

2 CartoJeunes.ca. [En ligne].



Source : CartoJeunes.ca

Figure  1  – Taux d’accès aux études collégiales après sept ans au secondaire, tous réseaux confondus,  
sexes réunis, cohorte de 2012 suivie jusqu’en 2019
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peuplées (Montréal, Laval et les en-
virons, Québec et Lévis), ce taux est 
inférieur à 50 % dans 16 des 104 MRC 
du Québec. Ce sont souvent des MRC 
peu peuplées, plus éloignées des éta-
blissements collégiaux et principa-
lement situées dans les régions du 
Nord-du-Québec, de la Côte-Nord, de 
l’Abitibi-Témiscamingue, de la Mauri-
cie et de l’Outaouais. En plus des dis-
parités régionales, il existe également 
d’importantes distinctions entre le taux 
d’accès des garçons, comparativement 
à celui des filles (58 % contre 76 %, soit 
un écart de 18 points de pourcentage), 
ainsi qu’entre les élèves ayant fréquen-
té le réseau public, comparativement 
au réseau privé, au début de leur par-
cours secondaire (60  % contre 87  %) 

pour la plus récente cohorte disponible, 
soit celle de 2012 suivie jusqu’en 2019.

Bien que l’indicateur du taux d’accès 
aux études collégiales développé par 
le ministère de l’Éducation ne soit pas 
disponible pour différentes sous-popu-
lations étudiantes, il est tout de même 
possible de se rabattre sur d’autres in-
dicateurs pour avoir une idée de l’évolu-
tion de la situation de certains groupes  
d’étudiants quant à l’accès aux études 
collégiales. Selon une enquête réalisée 
par Statistique Canada en 2011 au-
près d’un panel de jeunes en transition 
(EJET3) suivis jusqu’à 21 ans, l’accès 

3 Enquête auprès des jeunes en transition 
de Statistique Canada, sur la base des 
travaux de ROSS, CHILDS, et WISMER. 
2011. Groupes sous-représentés à des 

aux études collégiales est comparable 
pour les différents sous-groupes sou-
vent considérés comme étant à risque 
(parents peu scolarisés ou avec de 
faibles revenus, milieux ruraux, élèves 
en situation de handicap, élèves autoch-
tones, etc.), et ce, beaucoup plus que ne 
peuvent l’être les études universitaires. 
Les résultats de cette étude permettent 
de prétendre à une démocratisation de 
l’accès aux études collégiales au Qué-
bec. Par contre, la représentativité limi-
tée de ce panel laisse parfois perplexe 
sur certains résultats mis en relief, 
comme le fait, par exemple, que l’accès 
aux études collégiales des étudiants en 

études postsecondaires : éléments 
probants extraits de l’Enquête auprès des 
jeunes en transition. 
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Figure 2 – Nombre d’étudiants en situation de handicap au collégial, 2007-2008 à 2018-2019

Sources : Fédération des cégeps. 2015. Mémoire de la Fédération des cégeps déposé dans le cadre de la consultation sur le renouvellement de la politique québé-
coise de la jeunesse (données 2007-2008 à 2011-2012); Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur. 2020. Chantier sur la réussite en enseignement 
supérieur. Portrait d’établissement. Provient de Socrate, déclaration des HAN (données 2012-2013 à 2018-2019).

Source : Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur. 2020. Diplomation et qualification par 
commission scolaire au secondaire.

Figure  3 – Taux de diplomation et de qualification après sept ans au  
secondaire, réseau public, sexes réunis, cohorte de 2012 suivie jusqu’en 2019
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situation de handicap serait plus élevé 
que celui des autres étudiants. Nous 
aurons donc recours à d’autres indica-
teurs plus fiables pour analyser cette 
question plus précisément. 

Premièrement, il est notable que le 
nombre d’étudiants en situation de han-
dicap inscrits aux services adaptés des 
cégeps a fortement progressé au cours 
des dernières années, alors qu’il a été 
multiplié par 16 en seulement 12 ans, 
tel que le révèle la figure 2. 

Cette importante hausse concorde 
avec une augmentation très marquée 
du taux de diplomation et de qualifica-
tion après sept ans au secondaire4 des 
élèves en situation de handicap, alors 
que le taux de diplomation de cette 
catégorie d’élèves est passé de 28 % à 
46  % entre 2011 (cohorte de 2004) et 
2019 (cohorte de 2012). Pour la même 

4 Ministère de l’Éducation et de 
l’Enseignement supérieur (2020). 
Diplomation et qualification par 
commission scolaire au secondaire.

période, le taux de diplomation et de 
qualification des élèves en difficulté 
d’adaptation ou d’apprentissage a aus-
si connu une importante hausse, pas-
sant de 34 % à 58 %. Il est à noter que 
ces hausses respectives de 18 et de 24 
points de pourcentage sont beaucoup 
plus élevées que la hausse de 9 points 
de pourcentage observée pour cette 

période chez les élèves ordinaires, soit 
ceux qui ne sont pas en situation de 
handicap et qui ne sont pas considérés 
en difficulté d’adaptation ou d’appren-
tissage.

La figure  3 montre également que le 
taux de diplomation au secondaire des 
immigrants de première génération est 
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semblable à celui des non-immigrants 
(80 % contre 81 %) et que celui des im-
migrants de deuxième génération est 
nettement supérieur, alors qu’il s’éta-
blit à 87  %. Comme les élèves issus 
de l’immigration ont généralement des 
aspirations scolaires élevées5, sou-
vent jusqu’à l’université, il est permis 
d’avancer l’hypothèse que leur accès 
aux études collégiales est comparable, 
voire supérieur, à celle des autres étu-
diants. Par contre, le lieu de prove-
nance de l’étudiant, sa langue mater-
nelle et l’âge au moment d’immigrer au 
Québec sont des facteurs importants à 
prendre en compte pour qualifier son 
parcours scolaire. Il est probable qu’il 
ne s’agisse pas d’un groupe homogène 
et que nous observerions des disparités 
importantes selon le pays d’origine si 
de telles données étaient disponibles. 
Nous invitons d’ailleurs le Ministère et 
les autres partenaires scolaires à raffi-
ner leurs indicateurs pour accroître les 
connaissances à cet égard.

Toujours dans la figure  3, nous obser-
vons que les élèves qui proviennent de 
milieux scolaires défavorisés, selon l’in-
dice de milieu socioéconomique (IMSE) 
de leur école, ont moins de chances d’ob-
tenir un diplôme d’études secondaires  

5 Gaudreault, M. M., et S.-K. Normandeau, 
avec la collaboration de Jean-Venturoli, H., 
et J. St-Amour (2018). Caractéristiques de 
la population étudiante collégiale : valeurs, 
besoins, intérêts, occupations, aspirations, 
choix de carrière [données provenant 
du Sondage provincial sur les étudiants 
des cégeps (SPEC) effectué auprès des 
étudiants nouvellement admis aux études 
collégiales à l’automne 2016], Jonquière, 
ÉCOBES – Recherche et transfert, Cégep 
de Jonquière, 133 p.

ou une qualification que ceux provenant 
d’un milieu dit favorisé et, par le fait 
même, d’accéder au cégep.

Les étudiants internationaux consti-
tuent un autre groupe d’étudiants qui 
a connu une croissance marquée au 
cours des dernières années sur les 
bancs des cégeps publics québécois. 
En effet, sur une période allant de 2008 
à 2017, leur nombre a plus que doublé, 
alors qu’il est passé de 1 588 à 3 7296. 
Cette augmentation est légèrement 
plus élevée que celle observée dans les 
universités québécoises au cours de 
la même période7. Les deux tiers des 
étudiants internationaux8 proviennent 
de la France. Les autres proviennent 
surtout de la Chine, d’Haïti, de l’Algé-
rie, du Cameroun et du Maroc. Ces 
étudiants fréquentent plus souvent un 
établissement situé dans deux régions 
du Québec qui comptent à elles seules 
la moitié des étudiants internationaux, 
soit Montréal (37  %) et le Saguenay–
Lac-Saint-Jean (12 %). Le recrutement 
d’étudiants internationaux n’est pas 
seulement l’occasion d’accroître les 
ressources financières des collèges 
québécois. Pour certains, il permet de 
maintenir des programmes ouverts et 

6 Ministère de l’Éducation et de l’Ensei-
gnement supérieur (2020). Chantier sur la 
réussite en enseignement supérieur : por-
trait d’établissement.
7 Blackburn, M.-È., Bikie Bi Nguema, N., 
Gaudreault, M. M., et N. Arbour (2019). 
Portrait des besoins et des attentes de la 
population étudiante, Jonquière, ÉCOBES 
– Recherche et transfert, Cégep de 
Jonquière, 123 p.
8 Fédération des cégeps (2015). Mémoire 
de la Fédération des cégeps déposé dans 
le cadre de la consultation sur le renou-
vellement de la politique québécoise de la 
jeunesse.

de lancer la formation d’une cohorte 
qui compterait trop peu de nouvelles 
inscriptions. Même si elles sont moins 
populaires chez les élèves québécois, 
ces formations sont souvent fort perti-
nentes pour les employeurs du Québec 
et elles contribuent aussi à minimi-
ser la rareté de la main-d’œuvre dans  
certaines professions.

Enfin, il existe peu d’indicateurs  
témoignant adéquatement des par-
cours scolaires des élèves autochtones. 
En effet, les écoles gouvernementales, 
parfois aussi appelées «  écoles de 
bandes  », n’ont pas l’obligation légale 
de transmettre au ministère de l’Édu-
cation les statistiques sur les parcours 
scolaires de leurs élèves, et seulement 
le tiers d’entre elles le ferait, selon les 
informations que nous avons obtenues 
de la direction des indicateurs et des 
statistiques du Ministère. Plusieurs 
autochtones fréquentent aussi des 
écoles publiques ou privées, et ne sont 
pas identifiés comme tels. La déclara-
tion du statut d’autochtone à l’ensei-
gnement collégial n’est pas non plus 
obligatoire, ce qui fait en sorte qu’il est 
difficile de suivre le parcours de ces étu-
diants. Tant que les données adminis-
tratives ne seront pas plus fidèles à la 
réalité, le Ministère, les établissements 
et les membres des Premiers Peuples 
avanceront à tâtons sur une mer par-
semée de défis aux contours imprécis. 
Soulignons néanmoins ce que ces don-
nées imparfaites nous révèlent  : en 
2011, 500 étudiants autochtones, soit 
sensiblement le même nombre qu’en 
1999, étaient inscrits aux études col-
légiales. Ce nombre ne représente que 



Sources :    * Les données portant sur les nouveaux inscrits et les sous-populations qui y sont associées proviennent de CartoJeunes. 
** Les données portant sur l’ensemble des étudiants et les sous-populations qui y sont associées proviennent du ministère  de l'Enseignement 
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Tableau 1 – Nombre de nouveaux inscrits et d’étudiants inscrits aux études 
collégiales, selon différentes sous-populations étudiantes, 2009 à 2018

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018

Nouveaux inscrits aux programmes 
de DEC aux sessions d'automne*

57 180 57 805 57 465 57 065 56 440 56 175 54 755 54 145 54 610 54 780

   Étudiants admis conditionnellement 1 617 1 487 1 420 1 546 1 569 1 499 1 467 1 270 1 422 1 295
   Programme de Tremplin DEC 7 840 7 110 7 005 6 850 6 770 7 285 7 215 6 945 6 760 6 335
   Garçons 24 580 24 600 24 595 24 170 23 960 24 285 23 705 23 585 24 205 24 115

   MGS inférieure à 70 % 14 742 13 954 14 135 13 740 14 394 13 129 12 509 12 010 10 492 10 392
Ensemble des étudiants, incluant les 
programmes de DEC et les AEC** 210 482 213 440 215 157 218 305 222 767 222 970 221 497 219 464 218 584 220 316

   Formation préuniversitaire 92 547 93 383 93 703 94 688 93 497 91 139 89 794 88 292 87 265 86 848
   Formation technique (DEC) 83 273 87 083 90 019 91 743 92 202 92 621 92 558 91 747 91 816 91 256
   Accueil ou transition 10 089 9 580 9 670 9 628 13 507 15 569 15 994 15 788 15 573 14 851
   Formation technique (AEC) 24 573 23 394 21 765 22 246 23 561 23 641 23 151 23 637 23 930 27 361
   Étudiant en situation de handicap 3 067 4 180 5 708 8 018 10 575 12 740 15 257 17 471 19 437 21 061

   Étudiants internationaux 2 876 3 239 3 470 3 634 3 856 5 050 5 483 6 260 6 981 11 187

   Étudiants de 20 ans et plus 79 731 82 239 83 607 87 372 91 671 93 066 93 667 93 937 93 849 94 557

Ayant des enfants à charge, parmi 
les bénéficiaires de P/B ou de AFE

– – – – 9 697 10 322 10 643 10 777 10 699 –

Sources :    * Les données portant sur les nouveaux inscrits et les sous-populations qui y sont associées proviennent de CartoJeunes.  

** Les données portant sur l’ensemble des étudiants et les sous-populations qui y sont associées proviennent du ministère  de 
l'Enseignement supérieur dans le cadre du Chantier sur la réussite au collégial.
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0,3  % de l’effectif étudiant collégial, 
alors que les autochtones représentent 
2,3  % de la population québécoise,  
selon le recensement de 20169. Cette 
situation peut en partie s’expliquer 
par le très faible taux de diplomation 
de ces élèves au secondaire. Bien que 
nous ne connaissions pas précisément 
le taux de diplomation de l’ensemble 
des élèves autochtones, nous savons 
que le taux de diplomation et de qua-
lification après sept ans au secondaire 
de la cohorte de 2012, suivie jusqu’en 
2019, pour les élèves de la Commission 
scolaire Crie est de 34 %, tandis que ce 
taux n’est pas disponible pour cette co-
horte pour la Commission scolaire de 
Kativik, mais qu’il était de 18 % pour les 
deux cohortes précédentes10. De même, 

9 Statistique Canada (2016). Recensement 
canadien.
10 Ministère de l’Éducation et de 
l’Enseignement supérieur (2019). 

le taux de diplomation des élèves  
fréquentant une école gouvernemen-
tale est d’environ 25 % pour la cohorte  
de 2012. 

Pour terminer la section sur l’accès 
aux études collégiales, il est pertinent 
de s’intéresser à l’évolution de diffé-
rentes populations étudiantes dans 
les cégeps québécois au fil des ans. 
Le tableau  1 présente l’information 
en nombre absolu sur une période de 
dix ans. Rappelons que la cohorte de 
2009 est antérieure au renouveau pé-
dagogique au secondaire, tandis que 
les étudiants des cohortes de 2010 
et suivantes ont été soumis à des  
modes d'évaluation différents de ceux 
du régime antérieur. On ne peut donc 
pas comparer directement les MGS des 
deux régimes, puisqu'elles reposent 

Diplomation et qualification par commission 
scolaire au secondaire.

sur des modes d'évaluation différents.  
Un premier constat est que le nombre de 
nouveaux inscrits aux programmes de 
DEC est en diminution au cours des dix 
dernières années, mais que le nombre 
d’étudiants totaux a augmenté dans 
un premier temps, puis est demeuré 
plutôt stable par la suite. Cette hausse 
est principalement attribuable aux pro-
grammes d’accueil et de transition, 
ainsi qu’aux programmes techniques,  
tandis que l’effectif étudiant est demeu-
ré stable pour les programmes d’AEC et 
qu’il a diminué pour les programmes 
préuniversitaires. Faut-il y voir un effet 
de l’allongement des études? 

Afin de mieux apprécier l’évolution de 
l’importance relative des différentes 
sous-populations étudiantes par 
rapport à l’ensemble des étudiants 
considérés, nous avons calculé des 
pourcentages présentés à la figure  4. 
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Figure 4 – Évolution de la prévalence de différentes sous-populations 
étudiantes, 2009 à 2018

Sources : CartoJeunes et ministère de l'Enseignement supérieur dans le cadre du Chantier sur la réussite au collégial.

Tableau 2 – Moyenne générale au secondaire, réussite des cours de  
1re session et réinscription en 3e session, nouveaux inscrits  
dans l’ensemble des collèges du SRAM, cohortes de 2009 à 2019

Source : SRAM, Rapport annuel, édition 2019-2020, p. 54.

Cohorte 
Moyenne 

générale au 
secondaire 

Taux de réussite 
des cours de 1re 

session 

Taux de 
réinscription en 3e 

session 
A-2009 78,0 80,0 80,7 
A-2010 77,5 79,6 80,8 
A-2011 77,5 80,0 81,8 
A-2012 77,5 81,1 81,9 
A-2013 77,7 81,4 82,3 
A-2014 78,1 81,2 82,3 
A-2015 78,3 81,0 82,3 
A-2016 78,5 80,7 81,4 
A-2017 78,9 80,0 81,5 
A-2018 79,1 80,1 80,9 
A-2019 79,6 79,0 – 

 

2020

Il est possible de constater que 
certaines sous-populations sont en 
augmentation, parfois très rapide.  
Il s’agit des étudiants en situation de 
handicap, des étudiants internationaux 
et des étudiants âgés de 20 ans et plus 
ou ayant des enfants à charge. 

D’autres populations étudiantes sont 
demeurées à peu près stables dans le 
temps. Il s’agit des étudiants admis 
conditionnellement, ceux inscrits au 
Tremplin DEC pour lesquels nous 
observons une légère baisse pour les 
cohortes récentes, de même que la 
proportion de garçons, qui a peu varié. 

Enfin, il y a un seul groupe, parmi ceux 
explorés, pour lequel la proportion est 
à la baisse pour cette décennie, soit 
les étudiants présentant une moyenne 
générale au secondaire (MGS) infé-
rieure à 70  %. Ce résultat est plutôt 
contre-intuitif, et nous aurions même 
pu nous attendre au contraire si nous 
tenons compte du fait que la proportion 

de jeunes du secondaire qui obtient 
un diplôme et qui accède aux études  
collégiales est en constante augmen-
tation, ce qui permet à des étudiants 
qui n’auraient pas pu auparavant  
accéder au cégep de s’y inscrire. Par 
contre, il y a tout lieu de penser que ce 
phénomène ne traduit pas une réelle  

augmentation de la force des étu-
diants à l’entrée. En effet, au tableau 2,  
extrait de l’édition 2019-2020 du rapport  
annuel du Service régional d’admission 
du Montréal métropolitain (SRAM), tan-
dis que la MGS augmentait de façon 
constante entre 2013 et 2019 chez les 
collégiens des cégeps SRAM, le taux 
de réussite moyen des cours de pre-
mière session, de même que le taux de  
réinscription en troisième session, 
était à la baisse. Cette augmentation 
de la moyenne au secondaire des col-
légiens ne se traduit donc pas en une 
plus grande réussite. D’ailleurs, une 
analyse préliminaire du SRAM – qui n’a 
pas encore été publiée - a montré que 
les étudiants à risque, soit ceux qui 
échouent au moins la moitié de leurs 
cours de première ou de deuxième ses-
sion, ou encore ceux qui ne sont pas 
persévérants à la troisième session, 
sont maintenant ceux ayant une MGS  
inférieure à près de 73 % pour les dernières  
cohortes. Ces étudiants sont en  
effet tout autant à risque que ceux des 
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cohortes antérieures qui avaient une 
moyenne inférieure à 70 %.

PERSÉVÉRANCE

Parmi les indicateurs disponibles pour 
témoigner de la persévérance des étu-
diants dans leurs études, le taux de 
réussite des cours à la première ses-
sion est un indicateur de choix, puisqu’il 
est un excellent prédicteur de la réus-
site ou non des études et que cette me-
sure arrive en début de parcours, ce qui 
permet d’intervenir rapidement dans le 
parcours d’un étudiant pour rectifier le 
tir, au besoin. En effet, selon Ducharme 
et Lafleur11, seulement 37  % des étu-
diants qui échouent au moins un cours 
de première session obtiendront un 
DEC au plus tard deux ans après la du-
rée prévue du programme initial, contre 
83 % des étudiants qui ont réussi tous 
leurs cours de première session. Rap-
pelons que la durée prévue des études 
collégiales est de deux ans pour les pro-
grammes préuniversitaires et de trois 
ans pour les programmes techniques 
ou pour le programme de Tremplin DEC.

Globalement, au Québec, ce sont près 
de 17 cours sur 20 (84,9  %) qui se 
soldent en réussite lors de la première 
session au collégial (figure 5). Le taux 
de réussite des garçons est cependant 
nettement inférieur à celui des filles 
(80,7 % contre 88,0 %), et les étudiants 
inscrits au Tremplin DEC présentent 
une réussite beaucoup plus faible que 
celle des autres collégiens.

11 La voie de la réussite, la voix des 
étudiants. [En ligne]. [http://aqpc.
qc.ca/sites/default/files/revue/
LafleurDucharme-Vol_26-3.pdf]

Une étude menée par ÉCOBES sur les 
étudiants admis conditionnellement 
aux études collégiales12, soit ceux à qui 
il manque jusqu’à six crédits du secon-
daire et qui ont une session pour finali-
ser les cours manquants du secondaire 
tout en amorçant leur parcours col-
légial, révèle que leur taux moyen de 
réussite en première session est parti-
culièrement inquiétant, alors qu’il n’est 
que de 54 % contre 85 % chez les autres 
étudiants. Le taux de réussite moyen 
des cours est aussi disponible par pro-
gramme ou par famille de programmes 
à l’échelle provinciale, mais aussi pour 
chaque cégep qui peut accéder à ces in-
formations précises dans Chesco, pro-
duit par le ministère de l’Éducation, ou 
dans les systèmes PSEP et DÉFI, admi-
nistrés par le Service régional d’admis-
sion du Montréal métropolitain (SRAM).  

12 Gaudreault, M., TREMBLAY, M.-H., 
Gaudreault, M. M., VACHON, I., et J. 
Labrosse (2019). Les étudiants admis 
conditionnellement au cégep : plaidoyer 
pour un meilleur soutien. Regards croisés 
sur l’intégration et l’engagement des 
étudiants admis conditionnellement, 
Jonquière, ÉCOBES– Recherche et 
transfert, Cégep de Jonquière, 182 p.

Afin de raffiner la connaissance des 
besoins des collégiens, la Fédération 
des cégeps, la Fédération étudiante 
collégiale du Québec et ÉCOBES ont 
produit conjointement en 2018 un rap-
port portant sur les caractéristiques 
et les besoins de six sous-populations 
étudiantes. De plus, dans le cadre du 
colloque du Carrefour de la réussite 
au collégial, la Fédération des cégeps 
a mandaté ÉCOBES et Michèle Gin-
gras, ancienne directrice retraitée du 
SRAM, pour brosser un portrait des 
besoins et de la réussite des étudiants 
du programme de Sciences humaines 
dans le contexte de la révision de ce 
programme qui était alors en cours. 
Pour ce faire, les données du Son-
dage provincial sur les étudiants des 
cégeps (SPEC) et du système DÉFI 
du SRAM ont été mises à profit13. Ces 
analyses ont montré que les étudiants 
de Sciences humaines qui échouent  

13 Gaudreault, M. M., et M. Gingras (2018). 
Mieux comprendre les étudiants du 
programme de Sciences humaines pour 
mieux les accompagner, 14e colloque 
du Carrefour de la réussite au collégial, 
Québec, 12 avril.

http://aqpc.qc.ca/sites/default/files/revue/LafleurDucharme-Vol_26-3.pdf
http://aqpc.qc.ca/sites/default/files/revue/LafleurDucharme-Vol_26-3.pdf
http://aqpc.qc.ca/sites/default/files/revue/LafleurDucharme-Vol_26-3.pdf


Sous-populations étudiantes Taux de réussite des 
cours  

Moyenne générale au secondaire (MGS) 
 

 
Entre 60 % et 69 % 44 %  
Entre 70 % et 74 % 66 %  
Entre 75 % et 80 % 85 %  
Entre 80 % et 85 % 96 %  
85 % et plus 99 %  

Préalable en mathématiques  
Culture, société et technique de 4e secondaire (CST 4) 54 %  
Culture, société et technique de 5e secondaire (CST 5) 75 %  
Technico-sciences ou Sciences naturelles de 4e secondaire (TS 4 ou 
SN 4) 80 %  

Technico-sciences ou Sciences naturelles de 5e secondaire (TS 5 ou 
SN 5) 

92 %  

Âge de l’étudiant au 30 septembre de l’année de sa première 
inscription 

 

17 ans ou moins 85 % 
18 ou 19 ans  62 % 
20 ans ou plus 57 % 

Étudiants ayant des enfants à charge  

Oui 66 % 
Non 87 % 

Sexe de l’étudiant  

Garçons 75 % 
Filles 86 % 

Étudiant de première génération aux études collégiales  

Oui 81 % 
Non 89 % 

Situation de handicap  

Étudiant en situation de handicap avec un diagnostic 83 % 
Étudiant en situation de handicap sans diagnostic 84 % 
Autres étudiants 88 % 

Statut d’immigrant  

Immigrant de 1re génération 85 % 
Immigrant de 2e génération 84 % 
Non-immigrant 88 % 

 

Tableau 3 – Taux de réussite moyen des cours de première session chez les étudiants  
de Sciences humaines, cohorte de 2016

Source : Gaudreault, M. M., et M. Gingras (2018). Mieux comprendre les étudiants du programme de Sciences humaines pour mieux 
les accompagner, 14e colloque du Carrefour de la réussite au collégial, Québec, 12 avril.
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à plus d’un cours à la première session 
ont 2,5 fois moins de chances d’obtenir 
un diplôme que ceux qui échouent un 
seul cours et 3,5 fois moins de chances 
que ceux qui n’en échouent aucun. Voi-
ci quelques constats qui ont pu être ti-
rés dans le cadre de cet exercice en lien 
avec la réussite en première session 
des étudiants de Sciences humaines en 
fonction de différentes caractéristiques 
des étudiants.

Au tableau 3, parmi l’ensemble des ca-
ractéristiques analysées, ce sont les 
étudiants ayant une moyenne générale 
au secondaire faible qui sont ceux  
présentant la plus faible réussite en pre-
mière session. En effet, ceux pour qui la 
MGS se situait entre 60 % et 69 % réus-
sissent moins de la moitié (44  %) de 
leurs cours de première session et ceux 
ayant une MGS située entre 70 % à 74 % 
en réussissent les deux tiers (66  %), 
tandis que la réussite des étudiants 
ayant une MGS supérieure à 75  % est 
nettement plus élevée. Il est à noter que 
pour l’ensemble des collégiens, environ 
1 étudiant sur 5 possède une MGS se 
situant entre 60 % et 69 % et que cette 
proportion était relativement stable 
depuis plus de 20 ans, mais qu’elle est 
à la baisse pour les 5 plus récentes  
cohortes14.

Cette analyse révèle également que 
la réussite en première session des 
étudiants s’étant inscrits aux études 
collégiales avec au plus un préalable 

14 Ministère de l’Éducation et de 
l’Enseignement supérieur, Direction des 
indicateurs et des statistiques (2018). 
CSE Indicateurs Cheminement collégial, 
[extraction particulière pour le projet 
CartoJeunes].

de mathématiques en Culture, socié-
té et technique de 4e secondaire (CST 
4) est aussi nettement plus faible 
(54 %), comparativement à ceux qui ont  
réussi le CST de 5e secondaire (75  %) 
ou encore les cheminements Sciences 
naturelles (SN) ou Technico-sciences 
(TS) de 4e secondaire (80  %) ou de  
5e secondaire (92 %).  

Le tableau 3 met aussi en lumière que 
les étudiants qui avaient 18 ans ou 
plus lors de leur première inscription 
aux études collégiales, en raison d’un 
retard scolaire, d’une pause dans leur 
parcours ou d’un retour aux études 
après avoir intégré le marché de l’em-
ploi, sont aussi un groupe d’étudiants 
présentant un plus faible taux de  
réussite des cours à leur première ses-
sion collégiale (62  % de réussite chez 
les 18 et 19 ans et 57  % chez les 20 
ans et plus, comparativement à 85  % 
chez ceux qui font leur entrée à 17 ans 
ou moins). Aussi, les étudiants qui ont 
des enfants à charge, qui sont généra-
lement plus âgés, présentent une réus-
site beaucoup plus faible que ceux qui 
n’en ont pas. 

Enfin, la réussite moyenne des cours de 
première session chez les garçons est 
plus faible que celle observée chez les 
filles (66 %, comparativement à 85 %). 
Par contre, les étudiants de première 
génération, les étudiants en situation 
de handicap et les étudiants immi-
grants présentent un taux de réussite 
des cours presque aussi bon que ce qui 
est observé chez les autres étudiants. 
Il est intéressant de constater que la 
réussite des étudiants en situation de 
handicap est sensiblement la même, 
qu’ils aient ou non un diagnostic, et 

que celle des étudiants immigrants  
de première ou de deuxième génération 
est très semblable.

DIPLOMATION

L’un des plus grands enjeux auxquels 
fait face le réseau, particulièrement 
dans un contexte de plein emploi et de 
pénurie ou de rareté de main-d’œuvre 
dans plusieurs domaines, est de  
parvenir à faire diplômer le plus grand 
nombre d’étudiants dans un temps 
relativement court. Présentement, ce 
n’est qu’un étudiant sur trois qui ob-
tient une sanction des études au terme 
de la durée prévue de son programme  
initial (figure 6). La situation s’est même  
légèrement dégradée, si on la compare 
à celle qui prévalait il y a une quinzaine 
d’années avec les cohortes autour de 
celle de 2000. Cette période avait été 
précédée d’une hausse au cours des 
cinq années antérieures. 

Le taux d’obtention d’une sanction des 
études deux ans après la durée prévue 
du programme de DEC initial est demeu-
ré stable entre la cohorte de 2000 et la 
plus récente cohorte présentée dans 
la figure  5, soit celle de 2012, qui est  
suivie jusqu’en 2017. Une augmentation 
d’environ 7 points de pourcentage avait 
été observée pour les cohortes anté-
rieures. Enfin, si nous nous intéressons 
au taux d’obtention d’une sanction des 
études selon la durée maximale, c’est-
à-dire lorsque nous accordons 10 ans 
ou plus aux étudiants pour obtenir une 
sanction des études, le taux se stabilise 
autour de 75 %. Il y aurait donc environ 
le quart des collégiens qui n’obtient pas 
de sanction d’études collégiales.  
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Figure 6 – Taux d’obtention d’une sanction des études collégiales (DEC ou 
AEC) en fonction du moment de la lecture, cohortes de 1993 à 2014

Source : Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (2017). Indicateurs sur les chemine-
ments des nouveaux inscrits au collégial à l’enseignement ordinaire au DEC (CHESCO).
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Source  : Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (2017). Indicateurs sur les 
cheminements des nouveaux inscrits au collégial à l’enseignement ordinaire au DEC (CHESCO).
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La figure  7 permet de mieux appré-
hender ce qu’il advient de ce quart  
d’étudiants non diplômés du collégial 
pour le taux d’obtention d’une sanc-
tion des études au terme de la durée  
maximale. Pour les besoins de cette 
analyse, cinq cohortes ont été combi-
nées (2005 à 2009) et des moyennes 
pondérées ont été calculées afin de mi-
nimiser les fluctuations propres à une 
seule cohorte. Débutons donc avec les 
étudiants inscrits dans un programme 
préuniversitaire. Les trois quarts de 
ceux-ci (77  %) obtiendront un DEC, 
que ce soit dans le programme initial 
(58  %), dans un autre programme du 
même collège (10 %) ou encore dans un 
autre collège (9 %). Il y a aussi 2 % de 
ces étudiants qui obtiendront en bout 
de parcours une attestation d’études 
collégiales (AEC) et un autre 6 % qui re-
tourneront au secondaire et obtiendront 
un diplôme d’études professionnelles 
(DEP). Il reste donc 1 étudiant initiale-
ment inscrit à un programme préuniver-
sitaire sur 7 (14 %) qui n’obtient aucune 

de ces sanctions. Une part de ces étu-
diants ont tout de même pu s’inscrire à 
l’université sur la base adulte s’ils sont 
âgés de 21 ans ou plus, mais nous ne 
savons pas dans quelles proportions.

Chez les étudiants initialement inscrits 
dans un programme technique, le taux 
d’obtention d’un DEC est de 67 %, et il est 
inférieur de 10 points de pourcentage,  

comparativement à celui des étudiants 
inscrits dans un programme préuniver-
sitaire. Seulement 1 étudiant du secteur 
technique sur 2 obtient un DEC dans le 
programme dans lequel il s’était initia-
lement inscrit et 16 % l’obtiennent dans 
un autre programme, que ce soit ou 
non dans le même établissement. L’ob-
tention d’une AEC est plutôt rare aussi 
pour ces étudiants, mais un collégien 
sur dix obtiendra un DEP en fin de par-
cours. Toujours chez les étudiants ini-
tialement inscrits dans un programme 
technique, 1 étudiant sur 5 (20 %) n’ob-
tient aucune sanction des études, mais 
nous ne savons pas quelle part de ce 
pourcentage est occupée par des qua-
si-diplômés, soit ceux à qui il manque 
seuleffment un ou deux cours pour ob-
tenir leur diplôme et qui travaillent dans 
un emploi souvent en lien avec leur do-
maine d’études. Il est à noter qu’il serait 
possible de faire ce même exercice pour 
chaque programme ou pour chaque 
famille de programmes collégiaux.  
Nous avons déjà fait une partie de 
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ce travail pour un collège dont nous  
tairons le nom pour des raisons de 
confidentialité. Nous pouvons toutefois 
dévoiler l’un des constats généraux  :  
il y a de très grands écarts entre les 
programmes derrière ce portrait global. 
Dans la perspective imminente de voir 
le ministère proposer des cibles à at-
teindre en matière de diplomation, nous 
ne pouvons qu’encourager chacun des 
établissements à se doter d’un portrait 
semblable pour lui permettre de cibler 
des programmes à soutenir en priorité 
pour atteindre ses cibles.

Finalement, les étudiants inscrits au 
Tremplin DEC, qui représentent 13 % de 
l’ensemble des nouvelles inscriptions 
au cégep en 2016, alors qu’ils ne 
représentaient que 10 % des nouvelles 
inscriptions en 2005 et 6 % en 1993, sont 
peu nombreux à obtenir un DEC. C’est 
moins de 1 étudiant sur 2 qui y parvient 
(47 %), et ce, nécessairement dans un 
autre programme que le programme 
initial, puisqu’il s’agit que d’un 
programme transitoire. Alors que 5  % 
de ces étudiants obtiennent une AEC, 
c’est 1 étudiant 2 (19 %) qui obtient un 
DEP du secondaire, ce qui laisse tout de 
même presque 1 étudiant de Tremplin 
DEC sur 3 (29 %) sans aucune sanction 
des études. Il est à noter qu’une 
analyse détaillée du parcours scolaire, 
des besoins et des caractéristiques 
des étudiants de Tremplin DEC a été 
produite pour le compte du Carrefour 
de la réussite au collégial et présentée  
au REPCAR en novembre 201915.  

15 Gaudreault, M. M. (2019). Mieux 
connaître les étudiants inscrits en Tremplin 
DEC pour mieux les soutenir, REP-CAR. 15 
novembre.

Cette conférence sera à nouveau 
présentée à l’Association québécoise 
de pédagogie collégiale (AQPC) en  
mai 2021.

Si on s’intéresse aux distinctions selon 
le sexe, pour la cohorte de 2012, nous 
observons que le taux d’obtention d’une 
sanction des études deux ans après la 
durée prévue est plus faible chez les 
garçons que chez les filles (59 % contre 
70 %), au même titre que ce qui est ob-
servable au secondaire. Nous consta-
tons aussi que la diplomation des étu-
diants admis conditionnellement de 
la cohorte de 2011 est presque trois 
fois plus faible que celle des étudiants 
dont l’admission est régulière (23  %  
contre 66 %). 

Dans la plus récente enquête de Guay 
et ses collègues parue en 202016, le 
taux d’obtention d’un DEC, pour les  
cohortes de 2009 et 2013 réunies, est  
plus faible chez : 

•	 les étudiants de 19 ans ou 
plus (33 % contre 67 % chez les 
étudiants de 17 ou 18 ans), ce 
qui est cohérent avec leur plus 
faible réussite des cours en  
première session;

•	 les étudiants qui pro-
viennent d’une école secondaire 
défavorisée (60  % contre 65  % 
pour ceux ayant fréquenté une 
école secondaire dite favorisée);

16 Guay, R., Michaud, P., Paquet, F., et S. 
Poirier (2020). La réussite scolaire au 
collégial, Les presses de l’Université Laval, 
269 p. 

•	 les étudiants ayant fré-
quenté le réseau public québé-
cois au secondaire (66 % contre 
79 % pour ceux ayant fréquenté 
le réseau privé);

•	 les étudiants fréquentant 
un cégep francophone (65  % 
contre 76  % dans les collèges 
anglophones).

Par contre, selon cette étude, les 
étudiants qui sont citoyens non 
canadiens ou dont la langue maternelle 
ou la langue d’usage est autre que le 
français ou l’anglais réussiraient mieux 
que les Québécois de souche (69  %  
contre 63 %).

CONCLUSION

L’accès, la persévérance et la diplo-
mation aux études collégiales sont 
bien documentés pour certaines sous- 
populations étudiantes, mais beau-
coup moins pour d’autres. Par exemple, 
les données sont diffusées annuel-
lement en fonction du sexe de l’étu-
diant, du programme, de la famille de  
programmes ou du secteur, et enfin, de 
la région administrative du cégep fré-
quenté. Par contre, l’accès ou la réussite 
de plusieurs sous-groupes ne sont pas  
publiés régulièrement, et nous doit 
nous en remettre à différentes en-
quêtes menées ponctuellement par des 
groupes de recherche pour connaître 
l’état de la situation. Ces enquêtes ne 
permettent généralement pas de savoir 
comment évoluent ces indicateurs dans 
le temps ni quel est l’impact de telle ou 
telle mesure sur la réussite d’une sous- 
population particulière. 
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Si nous voulons être à même de po-
ser un regard critique sur l’évolution 
de la diplomation au collégial, avec 
toutes les transformations que le  
réseau a connues au cours des deux 
dernières décennies, il est essentiel 
de suivre l’évolution de la diplomation 
de différentes sous-populations qui le 
composent. Voici donc quelques sous- 
populations étudiantes qui mérite-
raient, à notre avis, une attention parti-
culière de la part du ministère. 

Les étudiants autochtones – Nous en 
savons très peu sur leur accès et sur 
leur réussite au collégial, mais nous 
savons que leur taux de diplomation 
au secondaire est très faible et qu’ils 
sont sous représentés aux études  
collégiales. 

Les étudiants admis conditionnelle-
ment – depuis l’implantation de cette 
mesure en 2008, le nombre de ces  
étudiants est demeuré stable à environ 
1 500 nouveaux inscrits par année. La 
sous-diplomation de ces étudiants est 
elle aussi demeurée constante au cours 
des années, alors que moins d’un étu-
diant sur quatre obtient un diplôme. 

Les étudiants plus âgés – Nous 
connaissons peu de choses sur leur 
accès, mais leur réussite en première 
session et leur taux de diplomation 
sont très faibles. Les étudiants avec 
des enfants, qui présentent aussi une 
réussite faible, pourraient être pris en 
compte dans ce sous-groupe.

Les étudiants plus faibles au  
secondaire – avec l’importante hausse 
de la diplomation au secondaire, des 
étudiants qui n’avaient pas accès  

auparavant aux études collégiales y ont 
désormais accès. La baisse des préa-
lables dans certains programmes peut 
aussi avoir contribué à augmenter le 
nombre d’étudiants plus faibles sur les 
bancs des cégeps, bien que cela ne se 
reflète pas dans la MGS moyenne des 
étudiants, qui est à la hausse pour les 
plus récentes cohortes. Une chose est 
certaine, la réussite des étudiants ayant 
une MGS inférieure à 75 %, particulière-
ment ceux se situant en deçà de 70 %, 
et celle des étudiants qui ont complété 
au plus un préalable de Culture, socié-
té et technique de 4e secondaire sont  
particulièrement compromises.

Les étudiants issus de milieux  
socioéconomiques défavorisés – 
comme la diplomation au secondaire 
est plus faible pour ces étudiants, il 
y a tout lieu de penser que leur accès 
aux études collégiales est moindre. Par 
ailleurs, comme le démontrent Guay et 
ses collègues, le taux d’obtention d’une 
sanction des études collégiales de ces 
étudiants est également plus faible.

Les étudiants inscrits en Tremplin DEC 
– Il s’agit sans doute du groupe d’étu-
diants le mieux documenté par le Minis-
tère. ÉCOBES s’est aussi penché préci-
sément sur cette population étudiante 
dans plusieurs de ses publications. Il 
n’en reste pas moins que la réussite de 
ces étudiants demeure très préoccu-
pante et qu’ils représentent un huitième 
des nouvelles inscriptions. 

Les étudiants de première génération 
(EPG) – Il y a proportionnellement plus 
d’EPG dans les régions faiblement den-
sifiées et éloignées des établissements 
d’enseignement collégiaux. Comme ils 

sont les premiers de leur famille à pour-
suivre des études postsecondaires, ils 
ne sont pas nécessairement familiers 
avec les rouages des études collé-
giales, et leurs parents sont moins bien 
outillés pour les guider tout au long de 
leur parcours collégial. La réussite en 
première session de ceux-ci est un peu 
plus faible, mais nous ne savons pas 
précisément si cela se traduit par une 
plus faible obtention d’une sanction des 
études, faute de données disponibles.

Les étudiants en situation de  
handicap – La diplomation de ce groupe 
d’étudiants a augmenté de façon très 
importante au secondaire au cours des 
dernières années. Le nombre de ces 
étudiants qui se prévalent des services 
adaptés au niveau collégial a également 
connu une augmentation quasi expo-
nentielle entre 2007 et 2012, puis est 
demeuré plus constant ensuite. Leur 
réussite des cours de première session 
est légèrement plus faible que celle 
des autres étudiants, mais l’écart n’est 
pas très grand. La réussite en première 
session des étudiants qui se disent en 
situation de handicap, mais qui n’ont 
pas de diagnostic et, par conséquent, 
n’ont pas droit aux accommodements, 
est-elle aussi inférieure à celle des 
étudiants qui ne sont pas en situation 
de handicap. Cette réussite est sem-
blable à celle des étudiants qui ont un 
diagnostic. Des analyses préliminaires 
que nous avons menées indiquent que 
les étudiants qui ont un trouble du dé-
ficit de l’attention présenteraient une 
réussite des cours de première session 
moindre que celle des autres étudiants 
en situation de handicap. Nous avons 
cependant peu d’informations sur les 
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taux d’obtention d’une sanction des 
études de ces étudiants.

Les étudiants immigrants – Leur taux 
de diplomation au secondaire est relati-
vement élevé, particulièrement pour les 
immigrants de deuxième génération, 
et il a augmenté plus rapidement que 
celui des non-immigrants au cours des 
cinq dernières cohortes. Généralement, 
ils ont aussi des aspirations scolaires 
élevées, ce qui nous permet de penser 
que leur accès aux études collégiales 
est relativement élevé. Leur réussite en 
première session est légèrement infé-
rieure à celle des non-immigrants. Par 
contre, selon Guay et ses collègues, 
la diplomation des étudiants non ca-
nadiens ou dont la langue maternelle 
ou d’usage n’est pas le français ou  
l’anglais serait plus élevée que celle 
des autres étudiants. La composition 
de ce groupe d’étudiants ne fait pas 
consensus et mériterait d’être mieux 
définie, car il ne s’agit certainement pas 
d’un groupe homogène.

Les étudiants internationaux – Il s’agit 
d’un groupe d’étudiants dont le nombre 
est en constante augmentation, et leur 
réussite est peu documentée.

Les garçons – L’enjeu de la réussite 
des garçons n’est pas nouveau, mais 
est toujours autant d’actualité. Compa-
rativement aux filles, les garçons sont 
proportionnellement moins nombreux 
à obtenir un diplôme du secondaire ou  
à accéder aux études collégiales. L’écart 
en fonction du sexe s’est toutefois  
rétréci au cours des dix dernières an-
nées pour ce qui est de la diploma-
tion, passant de 12 à 9 points de pour-
centage, mais il est demeuré stable  

à 18 points de pourcentage en faveur  
des filles pour l’accès aux études  
collégiales, les garçons choisissant 
plus souvent que les filles de s’ins-
crire dans un programme de forma-
tion professionnelle. La réussite des 
garçons au collégial, aussi bien lors 
de la première session que pour l’ob-
tention d’une sanction des études, est 
également nettement plus favorable 
aux filles. Leur taux moyen de réussite 
des cours de première session est plus  
élevé de 7 points de pourcentage, tan-
dis qu’elles surpassent les garçons de 
11 points de pourcentage pour l’obten-
tion d’un DEC deux ans après la durée 
prévue. Notons cependant que l’écart 
a diminué de 3 points de pourcentage 
au cours des dix dernières années, 
principalement en raison d’une baisse 
de la diplomation des filles, celle des 
garçons étant demeurée plutôt stable. 
Notons enfin que la situation est  
semblable à l’université, alors que 
le taux d’obtention d’un baccalau-
réat après six ans17 est plus élevé de 
6 points de pourcentage chez les filles, 
comparativement aux garçons, alors 
que l’écart était de 10 points dix ans 
plus tôt. 

QUE DOIT-ON RETENIR?

Pour améliorer de manière significative 
la réussite des collégiens, nous sommes 
d’avis que des informations annuelles 
devraient être diffusées largement pour 
ces différents sous-groupes, comme 
c’est actuellement le cas au secondaire 

17 Direction de la recherche institutionnelle 
(DRI), Université du Québec (2020). 
Système de suivi des cohortes étudiantes 
[traitement spécial pour ÉCOBES].

dans les publications annuelles du  
ministère de l’Éducation, qui sont venti-
lées en fonction du statut d’immigrant, 
des étudiants en situation de handicap 
et de l’IMSE des écoles, en plus d’être 
disponibles à l’échelle provinciale pour 
le privé, le public, les commissions  
scolaires anglophones et les centres 
de services scolaires francophones. 
C’est d’ailleurs l’une des recomman-
dations que faisaient les chercheurs 
d’ÉCOBES en 2017 lors d’une recension 
d’indicateurs de l’éducation à l’échelle  
mondiale à propos des indicateurs  
publiés par le Ministère pour les ordres 
d’enseignement primaire et secon-
daire18. 

Enfin, nous terminerons par une  
dernière suggestion concernant la pu-
blication des indicateurs par le Minis-
tère. Afin d’instaurer une dynamique 
d’amélioration continue dans les  
établissements, il serait opportun de 
fournir des outils permettant d’appré-
cier les effets des efforts de chaque 
établissement au fil du temps. En ef-
fet, trop souvent, les comparaisons  
possibles pour un établissement sont 
réalisées avec le réseau auquel il  
appartient (public ou privé) ou pour 
l’ensemble des établissements col-
légiaux. D’une part, les plus perfor-
mants n’y trouvent pas motivation à 
améliorer leur situation et pourraient  

18 Auclair, J., Labrosse, J., et M. Gaudreault 
(2017). « Analyse pancanadienne et 
internationale des indicateurs utilisés 
pour rendre compte de la performance 
des systèmes éducatifs nationaux », 
Enseignement et recherche en 
administration de l’éducation (ERAdE), 
vol.1, no  1, p. 124-148
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même se complaire de leurs bonnes  
performances. D’autre part, les  
établissements dont les indicateurs 
sont moins reluisants pourraient se 
décourager, trouver des excuses dans 
la composition de leur clientèle, etc.  
Si chacun des établissements était plu-
tôt comparé à ses indicateurs passés, 
il pourrait se fixer une cible réaliste 
et mobilisatrice dans une perspec-
tive d’amélioration, quelle que soit sa  
performance relative dans le réseau. 
Une culture d’amélioration continue 
pourrait ainsi s’implanter dans chacun 
des établissements, et c’est la perfor-
mance du réseau dans son ensemble 
qui en serait bonifiée.
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INTRODUCTION1

La question de l’éducation et, par voie de conséquence, de 
la formation des enseignants et du personnel des milieux 
éducatifs en général, s’inscrit dans un contexte global 
de mondialisation et de diversification de la population 
scolaire qui en découle (ONU, 2010). Les réponses aux 
enjeux liés à la diversité sociale et ethnoculturelle2, dans 
une perspective d’équité, de citoyenneté et de respect des 
droits, font plus que jamais partie des grandes priorités 
du XXIe siècle pour les systèmes éducatifs (UNESCO, 
2009), notamment en termes de développement des 
compétences des personnels et des apprenants (Dei et 
al., 2010 ; Conseil de l’Europe, 2010; Gay, 2010; Ladson-
Billings, 2004; ONU, 2010; Ouellet, 2000, 2002; Potvin et 
al. 2015a, 2015b; Toussaint et Fortier, 2010; UNESCO, 
2009; Villegas et Lucas, 2002).

Pour répondre à ces enjeux, le champ de la formation à 
la « diversité ethnoculturelle » a vu apparaître depuis les 
années 1970 une variété de « courants d’idées » (Pagé, 
1993) – multiculturel ou interculturel, antiraciste, à la 
citoyenneté et aux droits, inclusif – à la fois syncrétiques 
et de plus en plus perçus comme « complémentaires » 

1 Le présent texte a été publié dans le Bulletin du CREAS,  7 
(Potvin, 2020) et s’appuie sur plusieurs publications 
antérieures,  que l’on retrouve en bibliographie (Potvin, 2013, 
2014, 2017, 2018a,b ; Potvin et Benny, 2013; Potvin et al., 2015a, 
2015b; Potvin et Larochelle-Audet, 2016). Nous reprenons le 
terme d’« école capacitante » de Verhoeven et al, 2007. 

2 Pour la suite du document et pour réduire la lourdeur du texte, 
les termes « diversité » et « diversité ethnoculturelle » seront 
utilisés pour faire référence à la diversité ethnoculturelle, 
religieuse et linguistique dans une perspective intersectionnelle.

LA CENTRALITÉ DE L’APPROCHE INCLUSIVE,  
POUR DES MILIEUX ÉDUCATIFS « CAPACITANTS »

MARYSE POTVIN,  
professeure titulaire, UQAM

(Potvin et Benny, 2012; Potvin et Larochelle-Audet, 
2016). Depuis les années 2000, l’éducation inclusive 
est devenue plus centrale dans les discours normatifs 
internationaux et nationaux et occupera peu à peu le 
terrain de l’approche interculturelle et des perspectives 
antiracistes plus critiques, qu’elle synthétise autour 
du paradigme de l’équité et d’objectifs transformatifs 
(Potvin, 2013, 2014, 2018b). En effet, dès 2000, le Forum 
mondial sur l’éducation de Dakar (UNESCO) adopte un 
plan d’action autour de l’éducation inclusive, reposant à 
la fois sur les objectifs de l’Éducation pour tous (EPT), 
les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) 
et ceux de l’Éducation tout au long de la vie (ETLV). En 
2005, l’UNESCO produit des Lignes directrices pour 
aider les pays à mettre en œuvre l’éducation inclusive, 
et l’Agenda post-2015 des Nations-Unies sur l’Éducation 
globale fait de l’éducation inclusive un objectif central3 
de son Programme de développement durable à l'horizon 
2030, comportant des indicateurs mesurables. Ce 
dernier propose aux pays d’élaborer un plan d’action 
national pour les guider dans l’opérationnalisation d’un 
agenda «  global et inclusif  » en éducation, en incluant 
des objectifs et des indicateurs adaptés à leur contexte 
politique, culturel, social et économique. Ce plan doit 
guider les établissements éducatifs pour appliquer leurs 
plans locaux, reposant sur les mêmes principes, étapes 
et indicateurs. 

Au Canada, les provinces ont adopté successivement 
des politiques inclusives dans la foulée de réformes 
curriculaires plus axées sur les compétences transversales 
et disciplinaires, notamment liées au vivre-ensemble et 
aux droits de la personne. Inspirés des travaux de l’UNESCO, 
ces encadrements sont tous fondés sur des objectifs 
d’équité, de respect des droits de l’enfant et d’éducation 

3 L’objectif no.4 est libellé comme suit  : « Assurer à tous une 
éducation équitable, inclusive et de qualité et des possibilités 
d’apprentissage tout au long de la vie ». 
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civique et aux droits. Ils privilégient une perspective 
systémique et holistique où l’équité, dans sa dimension 
institutionnelle, doit combattre toutes les formes de 
discriminations, et certains ont adopté une démarche 
d’implantation très structurée à cet égard. Par exemple, 
lors de son adoption, la Stratégie ontarienne d’équité 
et d’éducation inclusive (2009) était assortie d’un plan 
d’action par « étapes » afin que chaque conseil scolaire et 
établissement éducatif puisse identifier les mécanismes, 
les soutiens et les conditions nécessaires à sa mise 
en œuvre, incluant les partenariats, les ressources, la 
gouvernance, les monitorings et la reddition de comptes 
(MEO, 2009). L’approche est explicitement axée sur la lutte 
contre les discriminations, l’intimidation et la violence, 
et vise à actualiser les droits humains fondamentaux 
garantis par le Code des droits de la personne de l’Ontario 
et la Charte canadienne des droits et libertés. 

Le Québec suivra ce mouvement avec sa nouvelle 
Politique de la réussite éducative (2017), qui vise l’équité 
et l’adaptation des milieux scolaires à la «  diversité des 
personnes, des besoins et des trajectoires » (p.  5). 
Elle repose sur trois axes: «  l’atteinte du plein potentiel 
de toutes et de tous; un milieu inclusif propice au 
développement, à l’apprentissage et à la réussite; des 
acteurs et des partenaires mobilisés pour la réussite  » 
(Ibid.). Elle cible particulièrement la formation initiale du 
personnel scolaire à cet égard. Elle est complémentaire 
à la Politique d’intégration scolaire et d’éducation 
interculturelle (1998), toujours en vigueur, qui vise la 
prise en compte des besoins des élèves immigrants 
nouvellement arrivés et la préparation des élèves à vivre-
ensemble dans une société démocratique, francophone et 
pluraliste. De plus, une nouvelle politique Ensemble, nous 
sommes le Québec (MIDI, 2015), touchant l’ensemble 
des secteurs de la vie sociale (emploi, éducation, etc.), 
repose, dans son volet sur l’éducation, sur une fusion 
des perspectives interculturelle, antiraciste, inclusive et 
civique : elle entend « déployer l’éducation interculturelle 
à l’école québécoise » (p. 56), souligne l’importance du 
milieu scolaire et des enseignants dans la «  formation 
des citoyens » et indique que la diversité dans les écoles 
implique non seulement de considérer les «  besoins 

parfois différenciés » des élèves issus de l’immigration, 
mais aussi « une sensibilisation des élèves et du corps 
enseignant aux dynamiques interculturelles ainsi qu’à la 
discrimination et au racisme » (p. 55). 

Enfin, le Programme de formation de l’école québécoise 
(PFEQ) contient des enseignements sur les droits de la 
personne, le vivre-ensemble et le pluralisme, notamment 
dans ses programmes disciplinaires d’Éthique et culture 
religieuse (ECR) (actuellement en révision) et d‘Histoire 
et éducation à la citoyenneté, qui ont multiplié à la fois 
les occasions d’enseignement sur ces questions au 
primaire et au secondaire, ainsi que les programmes de 
formation des enseignants dans ces disciplines.  Mais 
une lecture analytique des disciplines du curriculum à 
partir de l’approche inclusive est plutôt rare, et ce numéro 
vient donc porter un regard nouveau et une contribution 
à cet égard.  

L’objectif de ce texte consiste à exposer ce qu’est 
l’approche inclusive et ses visées « capacitantes » et à 
montrer que cette approche amène un questionnement 
en profondeur sur les pratiques éducatives et sur les 
opportunités d’apprentissages formels, informels ou non 
formels pour développer réellement des compétences ou 
des «  capabilités  » (Nussbaum, 2012; Sen, 2000) chez 
les élèves ou étudiants, notamment pour agir comme 
citoyens critiques et engagés envers les droits et la 
justice dans une société pluraliste au XIXe siècle. 

QU’EST-CE QUE L’ÉDUCATION INCLUSIVE ?

Développée d’abord dans le champ de l’adaptation 
scolaire et sociale, l’approche inclusive s’est 
progressivement « élargie » à la diversité sociale et inclus 
désormais tous les « marqueurs » de diversité dans une 
perspective intersectionnelle. L’approche inclusive est 
généralement définie comme une démarche continue de 
transformation des milieux d’apprentissage en vue de 
prendre en compte, dans le curriculum, les politiques et 
les pratiques, la diversité des réalités et des besoins des 
élèves, afin d’éliminer l’exclusion et d’assurer l’équité et 
l’égalité de réussite. Cette approche implique l’adoption, 
par un établissement scolaire et ses acteurs, d’une 
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conception des différences comme étant la norme, et 
non comme un «  déficit  » de l’apprenant. Elle centre le 
regard non pas sur la seule performance de l’élève, mais 
sur la transformation de l’établissement, de ses acteurs 
et des moyens d’équité à mettre en œuvre, à partir d’une 
analyse des besoins et des « zones de vulnérabilité » dans 
le fonctionnement de l’établissement, pouvant mener à 
de l’exclusion, de la discrimination et des inégalités pour 
certains groupes d’élèves (Potvin, 2013).  Elle marque 
donc un changement en matière d’égalité des chances 
:  «  l’objectif n’est plus seulement l’égalité d’accès ou 
de traitement, mais l’égalité de résultats, d’acquis et de 
succès éducatifs  » (Ibid, p.  11-12).  Ce renversement 
nécessite de « partir des besoins et des droits des élèves 
pour ajuster les services ou pratiques d’un système afin 
de faire réussir tous les élèves, particulièrement les plus 
vulnérables  » (Ibid.). Ces principes concernent toutes 
les actions relatives aux trois grands mandats de l’école 
-  transmission des savoirs, socialisation à des valeurs 
communes, qualification professionnelle – et tous les 
niveaux d’action : gouvernance, politiques et programmes, 
curriculum, services éducatifs ou complémentaires, 
pratiques administratives, spécialisées et pédagogiques, 
relations avec les familles et la communauté, activités 
scolaires ou parascolaires et formation des acteurs. Elle 
a été définie à partir de deux grandes finalités pour les 
acteurs scolaires (Potvin et al., 2015a) : 

1.	 Une finalité de différenciation, d’équité et de 
non-discrimination, centrée sur l’élève : Prendre 
en compte les besoins, réalités et expériences 
des apprenants dans l’application de l’équité et 
des droits; 

2.	 Une finalité de participation, de responsabilisation 
et de transformation sociale, relationnelle et 
collective  : Préparer tous les apprenants à 
vivre ensemble dans une société démocratique 
et pluraliste, afin de bâtir un monde de justice 
sociale et d’effectivité des droits.  

Ces deux finalités constituent deux objectifs qui « 
ressortent habituellement des cadres conceptuels  : 
le développement cognitif de l’élève d’une part et le 

rôle de l’éducation dans la promotion de valeurs et 
d’attitudes propices à une citoyenneté responsable et/ou  
au développement créatif et affectif d’autre part » 
(UNESCO, 2009, p. 10). 

Selon Prudhomme, Vienneau, Ramel et Rousseau 
(2011) :  l’approche inclusive repose sur trois postures : 
1) Une posture éthique, qui nécessite de connaître et 
reconnaître la diversité (des besoins) des élèves comme 
légitime, constitutive et constructive, et de croire à 
l’unicité de l’expérience de chaque individu, de même qu’à 
l’éducabilité ou à la perfectibilité de tous (« tous peuvent 
réussir ») ; 2) Une posture épistémologique, s’appuyant 
sur le socioconstructivisme, qui situe les dynamiques 
contextuelles et le rôle de l’environnement et des 
interactions dans la construction des savoirs, permettant 
ainsi à la diversité et aux droits des élèves de prendre 
sens dans un contexte vécu/perçu d’apprentissage. 
3) Une posture politique, qui renvoie à l’adoption d’un 
projet éducatif complet, fondé sur la justice, l’équité et la 
réussite des élèves, et ce, dans toutes les dimensions de 
la vie scolaire.

Selon nous, il s’agit d’une approche antidiscriminatoire 
résolument fondée sur les droits et libertés (Human 
Rights-Based Approach). L’approche inclusive partage 
particulièrement avec l’approche antiraciste/critique des 
objectifs de justice sociale, de lutte contre l’exclusion 
et les inégalités (tout en étant perçue comme «  moins 
confrontante  »), avec l’éducation interculturelle, la 
prise en compte des réalités socioculturelles de l’élève, 
et avec l’éducation à la citoyenneté, une approche 
fondée sur les droits (Human Rights-based Approach) 
et les compétences civiques et démocratiques. Elle 
reprend et articule les finalités de différenciation et de 
transformation sociale des diverses approches, en ciblant 
les réalités changeantes, les besoins variés (identitaires, 
cognitifs, affectifs, etc.), les droits, les compétences et 
les « capabilités » des apprenants (Nussbaum, 2012), de 
même que la coresponsabilité des acteurs institutionnels, 
dans une optique de transformation de la culture scolaire 
et des pratiques préjudiciables (Potvin, 2018a,b).
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POUR DES ÉTABLISSEMENTS ET DES 
PRATIQUES ÉDUCATIVES QUI DÉVELOPPENT  
LES « CAPABILITÉS » DES APPRENANTS

Puisque l’approche inclusive vise à développer, à travers 
ses deux finalités, l’agentivité et les capabilités des élèves 
- que certains associent aux « compétences » -  portons 
le regard sur certains objectifs et compétences ciblés 
par le Programme de formation de l’école québécoise 
(PFEQ). Pour Sen (2000), les capabilités constituent 
des capacités de fonctionner («  functionnings  » ou 
réalisations, accomplissements) des individus dans 
toutes les sphères de la vie, qui sont constitutives de 
la personne, de son bien-être, de sa liberté ou de son 
pouvoir de choisir ses modes de vie possibles. Elles font 
référence au pouvoir d’agir et de choisir, à l’agentivité et 
à l’autonomie morale et intellectuelle des individus. Les 
droits et les libertés positives (être capables de faire ou 
d’être) font partie de ces capabilités, que toute société 
doit respecter et soutenir pour assurer une justice sociale 
minimale. Les capabilités sont cognitives, émotionnelles 
et comportementales. Elles permettent de défendre 
un pouvoir d’être et d’agir contre ce qui l’empêche 
d’exister  : classes, genre, origine, etc. Elles combinent 
les caractéristiques de la personne (capabilités internes, 
subjectivation) en interaction avec l’environnement. 

Sen (2000) a développé l’approche par les capabilités 
comme une théorie de la justice sociale. Il propose 
d’évaluer les situations à l’aune des «  résultats  » ou 
«  functionnings  »  ̶  ce qu’un individu réalise ou sera 
capable de réaliser effectivement  ̶  en cours de vie, qui 
seront effectivement « réalisés » par cet individu au regard 
de sa «  liberté réelle ». Cette liberté est toujours liée à 
l’ensemble des « opportunités » à l’égard desquelles cet 
individu peut effectivement « choisir ». C’est cet espace 
de choix «  réellement possibles  » que Sen appelle les 
« capabilités » d’un individu. 

 Nussbaum a ensuite défini 10 capabilités centrales que 
les institutions, l’école ou les cégeps en particulier, doivent 
permettre de développer par des « éducations à » … vivre 
ensemble, à la santé, à la sexualité, à l’écocitoyenneté, 

à la diversité, etc. – en travaillant sur les opportunités 
et les leviers liés aux facteurs de conversion, afin que 
tous les enfants puissent être capables d’être en relation, 
d’agir et d’assumer différents rôles au cours de leur 
vie (comme parent, citoyen, travailleur, employeur, etc.),  
en fonction de leur liberté réelle (Tableau 1). 

Un établissement centré sur l’égalité de « résultats » vise, 
par ses contenus curriculaires et ses apprentissages, le 
développement réel des capacités/capabilités et « com-
pétences  » des apprenants, car il importe pour Sen et 
pour Nussbaum de mesurer ce que « peuvent réellement 
obtenir ou faire les individus à partir des moyens et 
ressources » mis à leur disposition (Sen, 1990, p. 115). 
Puisque, face à un même ensemble de ressources, 
des individus différents n’atteindront pas la même  
«  capabilité  », l’école doit penser les opportunités dont  
dispose chacun pour convertir un ensemble de ressources 
en capacités, à travers des «  facteurs de conversion  »  
individuels (le genre, l’âge, les caractéristiques physiques, 
les rythmes d’apprentissage…), sociaux (définition sociale 
des rôles et des statuts, stéréotypes sociaux associés à 
certaines catégories, habitus, etc.) et externes ou envi-
ronnementaux (opportunités géographiques, institution-
nelles, politiques ou culturelles, etc.)  (Verhoeven et al., 
2007). Dans l’éducation, ces « facteurs de conversion » 
s’entrecroisent, car en raison du caractère socialement 
construit des aptitudes individuelles ou des talents,  le 
rapport individuel aux savoirs et aux apprentissages est 
«  en réalité toujours un rapport social aux savoirs  (…)   
indissociablement identitaire, épistémique (cognitif) et 
social » (Ibid., p. 54). Les facteurs sociaux de conversion 
« contribuent à habiliter de façon inégale les différents 
groupes sociaux à s’approprier des ressources éduca-
tives pour les convertir en apprentissages et/ou en cours 
de vie » (Ibid.). L’école doit donc se doter de leviers, dans 
une perspective systémique et institutionnelle, pour agir 
sur les facteurs de conversion et permettre aux acteurs 
d’accompagner chaque élève dans le développement de 
sa capacité à utiliser et à actualiser les ressources et les 
apprentissages face aux situations de la vie réelle.



Capabilité centrale liée à : Son développement effectif : l'individu est capable...

1. La vie … d’avoir une vie de longueur « normale », de ne pas mourir 
prématurément.

2. La santé du corps … d’être en bonne santé, nourri, logé

3. L'intégrité du corps … de se déplacer librement, d’être protégé contre les 
agressions, contraception

4. Le sens, l'imagination,  
la pensée 

…d’imaginer, penser, créer, par une éducation adéquate, de 
base, adaptée, permettant de faire des liens avec son époque, 
le contexte, l’art, la religion… d’où l’importance de la liberté 
de pensée, de conscience, du droit à l’éducation (accessible, 
pertinente, de qualité)

5. Les émotions … de s’attacher à des gens et des choses, d’aimer, de ne 
pas avoir peur/angoisse, de vivre la nostalgie, le regret, la 
colère légitime, d’où l’importance de défendre les formes 
d’association humaine fondamentale pour le développement

6. La raison pratique … de se former une conception du bien, de participer à la vie 
en société, de développer une réflexion critique, d’organiser sa 
propre vie, d’où la protection de la liberté de conscience et du 
culte et du droit au travail, à l’éducation

7. L’affiliation … de vivre avec et pour les autres, en interaction, de 
reconnaître les autres, d’imaginer la situation d’autrui, d’où la 
protection de la liberté d’assemblée et de discours politique, 
des institutions qui nourrissent les affiliations, d’une éducation 
pour le respect de soi et pour être traité avec dignité, et des 
dispositions pour interdire les discriminations

8. Les autres espèces … de vivre avec son environnement, en interdépendance avec 
son milieu

9. Le jeu … de rire, jouer, d’avoir des loisirs

10. Le contrôle sur son 
environnement politique,  
matériel…

… de posséder (droit de propriété) et de chercher un emploi 
sur une base égalitaire, d’avoir un emploi qui permet 
d’être en relation, d’exercer sa raison pratique, d’avoir une 
reconnaissance et une protection contre les arrestations 
arbitraires.

Tableau 1 : Résumé des 10 capabilités centrales et les droits et libertés associés*

*Tableau conçu à partir de Nussbaum, 2012. Les exemples ne sont pas exhaustifs. 

34



35

En résumé, un établissement inclusif et « capaci-
tant  » développe la capacité et la possibilité réelle des  
 apprenants à accomplir certains fonctionnements, en 
prenant en compte (et en agissant sur) les facteurs de 
conversion, qu’ils soient individuels, sociaux ou envi-
ronnementaux, permettant à un individu de convertir 
des ressources/droits formels en apprentissages effec-
tifs, dans  leur scolarité et au cours de leur vie. Elle est 
axée sur les ressources octroyées, mais aussi sur les 
opportunités et les fonctionnements atteints, les réali-
sations effectuées, donc sur l’égalité substantive, ou de  
«  résultats  », en prenant comme point de départ  
l’individu — l’élève — imbriqué dans un espace social 
et institutionnel de relations  et en lui permettant de  
développer sa liberté de choix. 

Pour actualiser les capabilités centrales, toute personne 
« devrait avoir accès à une formation qui l’aide à acqué-
rir les connaissances et les compétences nécessaires 
pour mettre à profit les possibilités qui s’offrent à [elle]  
et participer pleinement à la vie de la société »  
(Nations  Unies, 2016, par. 25). L’éducation qui donne 
accès à la compréhension de l’histoire, à la poésie, aux 
sciences, aux droits, à la participation citoyenne, vise 
ainsi la capacité d’exercer tous les droits et libertés 
dans les situations de vie (droit au travail, à la proprié-
té, à la participation politique, aux libertés d’association,  
d’expression, de conscience, etc.). L’école doit donc  
offrir aux élèves des opportunités et des apprentissages 
formels, informels et non formels en son sein, pour  
développer leur agentivité, leurs capacités et leurs  
compétences à agir et à choisir, par des « éducations à » 
vivre-ensemble, à la santé, à l’éthique, à la citoyenneté, à 
la participation démocratique, à la sexualité, à l’environ-
nement, à la diversité et aux médias. Ce qui est visé est 
le développement des capacités individuelles des élèves 
à mobiliser des savoirs et des ressources scolaires dans 
diverses situations de vie (Verhoeven, Dupriez et Orianne, 
2007). Au-delà même du curriculum formel, pour passer 
d'un simple citoyen, au sens légal, à un citoyen actif et 
engagé envers la justice, qui connaît, jouit et a intégré 
activement ses droits et obligations dans ses choix de 
vie, il faut instaurer une « culture » inclusive et des droits 

à l'école (Krappmann, 2006). Elle doit s’ancrer dans les 
réalités et expériences vécues des enfants, prendre un 
sens dans leur vie et leur environnement concrets, où les 
droits de l’enfant doivent s’actualiser au quotidien. 

Au Québec, la citoyenneté et les compétences transver-
sales pour savoir «  vivre-ensemble  » dans une société  
pluraliste reposent tout autant sur des apprentissages 
formels que non-formels et informels4 (le conseil d’élèves, 
les activités parascolaires, comme le programme Vers le 
Pacifique, etc.), lesquels relèvent de l’expérience scolaire 
globale et des interactions routinières entre acteurs au 
quotidien. En effet, les enseignants de toutes les disci-
plines, du préscolaire au secondaire, ont le devoir (Loi sur 
l’instruction publique, art. 22, al. 1 à 4) « de contribuer à 
la formation intellectuelle et au développement intégral 
de la personnalité de chaque élève qui lui est confié; de 
collaborer à développer chez chaque élève […] le goût 
d’apprendre; de prendre les moyens appropriés pour  
aider à développer chez ses élèves le respect des droits 
de la personne; d’agir d’une manière juste et impartiale 
dans ses relations avec ses élèves  ». Ils doivent donc 
amener l’élève à définir son agentivité citoyenne et son 
rapport envers le pouvoir et l’autorité des institutions  
(Silbey, 2005), ainsi que son identité, son rapport à  
l’autre, aux savoirs et à la justice.  

Dans le curriculum formel — le Programme de  
formation de l’école québécoise (PFEQ) (MELS, 2007,  
2011) — l’école a le mandat explicite d’une formation  
citoyenne, par des prescriptions quant aux savoirs à 
maitriser par les élèves pour agir en citoyens engagés,  
autonomes, actifs, notamment une bonne connaissance 
de leurs droits et libertés, des institutions publiques et 
des pratiques délibératives / échanges argumentatifs 
permettant aux citoyens d’être auteurs des normes et des 
codes régissant leur vie quotidienne et leurs interactions  

4 L’éducation formelle est organisée et dispensée à l’école, alors 
que l’éducation non formelle, qui peut avoir lieu à l’intérieur 
ou à l’extérieur de l’école, est intégrée dans des activités 
planifiées sans être explicitement désignées comme activités 
d’apprentissage. Pour sa part, l’éducation informelle découle 
des activités de la vie quotidienne liées au travail, à la famille 
ou aux loisirs sans être organisée, structurée ou volontaire 
(Maulini et Montandon, 2005). 
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(Éthier, Lefrançois et Demers, 2015). Au primaire comme 
au secondaire, tous les domaines généraux de formation 
du PFEQ (MELS, 2008) — Environnement et consomma-
tion, Médias, Vivre-ensemble et citoyenneté, Orientation et 
entrepreneuriat, Santé et bien-être — et plus particulière-
ment certains domaines d’apprentissage (histoire, éduca-
tion à la citoyenneté, univers social, éthique et culture re-
ligieuse) offrent des opportunités explicites et formelles 
«  d’éducation à » :  la citoyenneté, la diversité, l’éthique, 
les médias, l’écologie, le droit et les droits humains….  
Le PFEQ enjoint par exemple le personnel enseignant 
du secondaire à « se centrer, par-delà les apprentissag-
es instrumentaux, sur la formation de la pensée et le  
développement de l’autonomie » (p. 12), que l’élève est 
appelé à manifester dans « l’expression de ses opinions 
et l’affirmation de ses choix » (p. 18) et ce, tout au long 
de sa vie. Le personnel scolaire doit amener l’élève à 
développer des compétences transversales, sociales et 
cognitives (exercer son jugement critique, communiquer 
de façon appropriée, structurer son identité, coopérer,  
exploiter l’information…. ) qui lui serviront dans diffé-
rentes situations de vie. Par exemple, la mobilisation d’une  
pensée critique est à la fois une compétence d’ordre intel-
lectuel centrale à développer, mais aussi une compétence 
fondamentale de l’acte d’enseigner (Kpazai et al. 2015) 
et pour agir comme citoyen éclairé. Les compétences 
du programme ECR actuel  ̶ la pratique du dialogue, la  
réflexion sur des questions éthiques, la capacité à mieux 
comprendre le phénomène religieux  ̶  sont, du point de 
vue de la sociologie « critique », essentielles à la citoyen-
neté, notamment pour comprendre la diversité sociale 
ou le contexte marqué par de fortes polarisations autour 
des enjeux religieux. La pratique du dialogue est une 
compétence transversale qui vise autant à s’exprimer et 
à communiquer avec les autres qu’à délibérer de façon, 
éclairée, en s’appuyant par exemple sur des arguments 
fondés sur des faits avérés plutôt que sur des rumeurs, 
de la propagande ou des fausses nouvelles, et sur toutes 
sortes d’enjeux : écologie, sexualité, respect de soi, parti-
cipation à la vie démocratique, cadres juridiques, radica-
lisation, propagande sur le web, pluralisme culturel, etc.

Le développement des capabilités et «  compétences  » 
pour agir comme citoyen et faire des choix éclairés au 
cours de sa vie nécessite par ailleurs une pédagogie 
visant la conscientisation, l’engagement et la transfor-
mation sociale, inspirée de l’approche de Paulo Freire 
(apprendre par «  la tête, la main et le cœur »). C’est ce 
que préconise entre autres Programme mondial d’éduca-
tion aux droits (1978), qui vise  : un objectif cognitif de 
conscientisation (éduquer sur les droits…), un objectif  
affectif de responsabilisation (éduquer par….) et un objec-
tif comportemental de transformation (éduquer pour…). 
En éduquant sur les droits, l’enseignant s’appuie sur des 
exemples de droits respectés ou non respectés à l’école 
ou dans la société, ainsi que sur un historique de leur  
apparition et un enseignement théorique des chartes 
et des conventions en matière de droits (rendre intelli-
gible l’histoire, les dispositifs publics et les décisions 
juridiques en matière de droits de la personne et leur ap-
plication dans les milieux). En éduquant par les droits,  
l’enseignement s’actualise par une approche démocra-
tique, pour que les élèves «  vivent  » la démocratie en 
classe et comprennent qu’elle est inhérente au respect 
des droits (Davies, 2006). Enfin, en éduquant pour les 
droits, l’enseignant amène les élèves à les défendre et 
à s’engager de façon optimale à exercer leurs libertés 
(de conscience, d’opinion, d’expression) en vivant une 
expérience continuelle de démocratie à l'école et de 
combat contre les injustices (Giroux, 2005). L'éducation 
aux droits de l'enfant s’appuie donc sur un enseignement  
expérientiel, transversal et participatif.

À cet égard, plusieurs études ont pu mesurer les effets 
sur les compétences et « capabilités » des élèves d’une 
approche institutionnelle fondée sur les droits de l’enfant 
(Human Rights–based approach), appliquée de manière 
interdisciplinaire, transversale et systémique dans cer-
taines écoles (code de vie, curriculum, gestion de classe, 
activités pédagogiques, projets transdisciplinaires, etc.). 
Par exemple, Covell et Howe (2011) ont mesuré les  
impacts positifs d’un programme institutionnel axé sur 
les droits de l'enfant (le Right Respecting Schools conçu 
par l’UNICEF) dans les écoles qui les ont réellement im-
plantés en Grande-Bretagne et au Canada. Ce programme 
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vise un enseignement des droits de l’enfant qui concilie 
la théorie et la pratique, l’interdisciplinarité, le dialogue, 
l’action communautaire et des apprentissages démo-
cratiques, expérientiels, participatifs et coopératifs (une 
approche de Full Blown Rights Education, selon le terme 
d’Alderson, 1999).  Les droits sont enseignés, respec-
tés et intégrés en classe, et les élèves sont considérés 
comme des citoyens actifs, capables de participer aux 
décisions, de trouver des solutions aux problèmes et 
de discerner de manière critique les attitudes, compor-
tements et pratiques de domination, de discriminations 
et d’exclusion, qui contribuent à la violation de leurs 
droits et de ceux des autres. Ils sont coresponsables et 
développent les valeurs et attitudes nécessaires à une 
citoyenneté démocratique. Parmi les effets constatés 
dans l’étude, les jeunes de ces écoles avaient dévelop-
pé une plus grande conscience sociale et citoyenne, une 
meilleure compréhension de leurs droits et responsabi-
lités, de l’interdépendance des droits, de la démocratie, 
de la mondialisation et des changements économiques, 
environnementaux et culturels, ainsi que des attitudes, 
valeurs démocratiques et habiletés pour agir comme  
citoyens. Ils étaient plus enclins à respecter les droits 
des autres et à assumer leurs responsabilités et avaient 
développé un fort jugement critique face au respect ou à 
la violation des droits. Ils faisaient aussi preuve d'un plus 
grand engagement scolaire et personnel, étaient plus 
participatifs, démontraient plus de sensibilité à l'égard 
des autres et favorisaient d'eux-mêmes la coopération 
et la défense des droits. Ce programme avait eu un im-
pact sur le climat démocratique, sur la réussite scolaire 
des élèves et sur la diminution de l'intimidation et de la 
confrontation enseignant-élève (Ibid.; Krappmann, 2006). 

DISCUSSION CONCLUSIVE SUR QUELQUES 
DÉFIS CONCERNANT LA PRÉPARATION DES 
ENSEIGNANTS

L’approche inclusive et « capacitante » s’applique à toutes 
les pratiques scolaires (de l’administration à la gestion 
et à la pédagogie), les relations sociales, les savoirs et 
les formes d’apprentissages, formelles, informelles ou 
non formelles qui se déploient à l’école. Mais plusieurs 

domaines d’apprentissages, liés aux sciences humaines 
et sociales (univers social, éthique et culture religieuse, 
Histoire, éducation à la citoyenneté) et plusieurs compé-
tences transversales, sociales et cognitives (exercer son 
jugement critique, communiquer de façon appropriée, 
structurer son identité, coopérer… ), visées par le (PFEQ), 
constituent d’importantes opportunités pour développer 
l’agentivité et les capabilités des apprenants à mobiliser 
des savoirs et des ressources scolaires dans diverses  
situations de vie, notamment pour défendre leurs droits 
et libertés. 

Cependant, les milieux éducatifs doivent relever certains 
défis pour mettre en oeuvre une approche inclusive et  
« capacitante », fondée sur les droits (Human Rights–based  
approach). En dépit des opportunités offertes par le cur-
riculum formel (le PFEQ), informel ou non formel, ainsi 
que des politiques publiques québécoises aux visées 
interculturelles et inclusives, les milieux éducatifs québé-
cois ne sont pas encore entièrement engagés dans une  
perspective systémique, visant à actualiser l’approche  
inclusive. Les acteurs des milieux éducatifs doivent d’abord 
s’approprier davantage les concepts et la démarche  
institutionnelle de l’approche inclusive, fondée sur les 
droits, afin d’établir « un diagnostic » global de l’ensemble 
des pratiques de l’école en identifiant les «  zones de  
vulnérabilité », en termes d’iniquités et d’exclusions, voire 
de faibles opportunités d’apprentissages réels pour dé-
velopper des capabilités (Potvin, 2018b). Pour se faire, il 
importe d’accroitre les capacités des acteurs à identifier 
et à reconnaître les mécanismes d’exclusion/discrimina-
tions dans leur propre établissement, comme le rôle que 
peuvent jouer certaines pratiques d’apparence « neutre » 
(pratiques diagnostiques, de classement, etc.) dans le 
maintien et la production des inégalités, ou certains biais, 
microagressions ou « violations » des droits de l’enfant, 
qui constituent des «  zones de vulnérabilité  » (Conseil  
Supérieur de l’éducation-CSE, 2010). Ces questions 
restent encore peu débattues, souvent taboues, et donc 
peu reconnues.  De plus, le droit à la participation aux 
décisions, le droit à des soutiens en raison d’un besoin 
particulier, la liberté d’expression, ou encore la liberté 
d’opinion ou de conscience sont des droits de l’enfant 
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souvent bafoués en milieu scolaire, au nom de « l’autorité 
», sans que les intervenants scolaires en aient toujours 
conscience (Potvin et Benny, 2013, p.  38). De même,  
certaines discriminations liées au racisme ou au sexisme 
sont encore souvent perçues, ou abordées en classe,  
essentiellement comme des phénomènes « du passé » ou 
« d’ailleurs », ou dans leurs formes extrêmes (nazisme, 
génocides, esclavage…), ou encore sur un mode indivi-
duel et psychologisant, et non comme des phénomènes 
se produisant au Québec, qui sont systémiques ou liés à 
des mécanismes sociaux plus larges. La difficulté à nom-
mer ces réalités, et les processus qui les engendrent en 
milieu scolaire, ainsi que la tendance assez généralisée 
à adopter des mesures ad hoc, compensatoires ou de  
«  rattrapage », constituent un réel défi (Potvin et 
McAndrew, 2010). Si l’étude des inégalités au niveau 
mondial suscite un regain d’intérêt, autant dans les ac-
tivités d’enseignement qu’au niveau de la formation  
initiale des maîtres, cette préoccupation s’arrête souvent 
à la frontière du Québec (définie comme «  une société 
accueillante  ») ou, pour le moins, à celle de l’école, du 
cégep ou de l’université (Ibid).

La nécessité d’améliorer la formation du personnel  
scolaire est centrale, car les compétences et capabilités à 
développer chez les apprenants concernant le respect de 
la « diversité » et des droits humains ne sont pas toujours 
pleinement maîtrisées par les enseignants eux-mêmes, 
entre autres parce qu’ils sont encore trop peu abordés 
dans la formation initiale des enseignants. L’actuel  
Référentiel ministériel de compétences des enseignants 
ne compte aucune compétence interculturelle et in-
clusive, de même que le nouveau référentiel, en cours  
d’élaboration (OFDE, 2019a; Potvin et al, 2015a). Or, le 
référentiel de compétences oriente tous les programmes 
de formation, théorique et pratique (stages) des ensei-
gnants au Québec. De plus, les cours portant spécifi-
quement sur ces questions dans les programmes en 
enseignement demeurent assez peu nombreux dans les 
universités québécoises (Larochelle-Audet et al., 2013). 
Une enquête récente montre que différentes catégories de 
répondants — futurs enseignants, nouveaux enseignants, 
superviseurs de stages et maîtres associés, directeurs  

d’écoles et conseillers pédagogiques — estiment assez  
fortement que leur formation (théorique et pratique) ne 
les a pas suffisamment préparés à agir pour intervenir 
auprès des enfants réfugiés, dans les situations d’ac-
commodements raisonnables ou dans celles liées à la ra-
dicalisation, en plus de ressentir un besoin de formation 
ou d’outils pour répondre à ces situations (OFDE, 2019b). 
Enfin, il existe des difficultés, parfois des malaises ou 
des résistances chez les enseignants, pour aborder des 
questions sensibles, d’ordres juridique ou politique, tout 
particulièrement les questions religieuses, les rapports 
entre majoritaires et minoritaires, et les droits et liber-
tés (Courtine Sinave et Jutras, 2015; Estivalèzes, 2016;  
Éthier, Lantheaume, Lefrançois et Zanazanian, 2008;  
Éthier et Lefrançois, 2007; Hirsch, 2018).

Pour instaurer une culture inclusive, les enseignants 
doivent se voir comme des agents de changement, et 
avoir une compréhension «  holistique  » du sens et de 
la portée des droits et des «  capabilités  » à mettre au 
cœur de leur pédagogie. Les enseignants doivent mobili-
ser eux-mêmes les compétences (cognitives, affectives, 
sociales, éthiques) visées dans leurs propres enseigne-
ments, croire au développement des capabilités des  
apprenants et accorder une place centrale à la « voix » 
des jeunes, à leur créativité et coresponsabilité en-
vers les solutions aux problèmes collectifs, ainsi 
qu’au partage de savoirs et d’expériences dont ils sont  
porteurs. Le changement institutionnel nécessite un vaste  
engagement de toutes les forces vives des milieux  
éducatifs, intéressées à ce que les enjeux relatifs 
aux droits de l’enfant, à l’équité et à l’inclusion soient  
davantage débattus.
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INTRODUCTION

L’expansion de la scolarisation et l’ouverture d’accès à 
l’enseignement secondaire sur la base du principe de 
l’égalité formelle ou du mérite a été pendant longtemps 
un moyen important utilisé par les gouvernements afin 
de répondre à la « question sociale » (Duru-Bellat et Van 
Zanten, 2012)1. Au Québec les réformes éducatives des 
années 1960 et 1970 ont amené de nombreux chan-
gements aussi bien au niveau des programmes d’en-
seignement secondaire et postsecondaire que dans  
l’organisation du système éducatif, notamment au ni-
veau de la création des collèges d’enseignement général 
et professionnel, les Cégeps (Laplante et al., 2018  ; Ec-
kert, 2010). Ces changements ont permis non seulement 
une forte croissance des étudiants dans l’enseignement 
postsecondaire, mais aussi une ouverture à la diversité  
socio-économique, culturelle et de genre du système 
d’enseignement québécois.

Certes la massification de l’enseignement a apporté des 
avancements en ce qui concerne l’accès aux études, 

1 Il est ici question de la démocratisation « quantitative » de 
l’enseignement secondaire et de son ouverture d’accès à des 
couches sociales autrefois exclues (Prost, 2001). En effet, 
comme le font remarquer Duru-Bellat et Van Zanten, « l’ouverture 
de l’enseignement secondaire à d’autres catégories sociales 
a lieu d’abord grâce au développement des enseignements 
intermédiaires  » (Duru-Bellat et Van Zanten, 2012, p.17). En 
effet, « l’enseignement spécial, les enseignements techniques, 
mais surtout les écoles primaires supérieures et les cours 
complémentaires, ces « collèges du peuple » ont favorisé 
la prolongation des études de nombreux enfants issus de 
milieux modeste dans la deuxième moitié du XIXe siècle, leur 
permettant ainsi d’avoir accès à des emplois d’encadrement 
moyen ». (Ibidem)

LES ENJEUX DE LA RÉUSSITE SCOLAIRE DES ÉTUDIANTS 
ISSUS DE L’IMMIGRATION AU CÉGEP 

TZVETELINA TZONEVA,  
doctorante, UQAM en collaboration avec  
THOMAS GULIAN, chercheur, IRIPI

mais les inégalités existent toujours. Il est désormais 
plus difficile d’identifier leurs formes d’expression. Mal-
heureusement la mise en place des politiques favorisant 
l’accessibilité à l’enseignement postsecondaire et à l’en-
seignement supérieur n’a pas pu empêcher la discrimina-
tion systématique dont les mécanismes affectent particu-
lièrement les groupes minoritaires en matière d’éducation 
(Kamanzi, Goastellec et Picard, 2017). Aujourd’hui, la di-
versité ethnoculturelle et religieuse de la société démo-
cratique canadienne soulève des défis importants pour 
le vivre ensemble et l’inclusion pour lesquels l’école reste 
un élément clé avec ses mandats d’instruction, de socia-
lisation et de qualification. Plusieurs recherches (Banks, 
2017 ; Titus, 2004 ; MEES, 2014a ; MEES, 2014b) relèvent 
que le défi majeur des systèmes éducatifs réside dans 
leur capacité à remplir les attentes politiques d’inclusion, 
d’équité et d’égalité et par extension d’adaptation à la 
diversité. La question de la réussite scolaire reste donc 
un phénomène multidimensionnel qui nécessite une  
compréhension globale et à plusieurs niveaux (macro, 
méso et microsocial). C’est pourquoi il nous paraît impor-
tant d’inscrire notre cadre théorique au sein des débats 
actuels sur l’éducation interculturelle et inclusive afin de 
préciser la question qui nous intéresse ici : celle des fac-
teurs favorisant la réussite scolaire des étudiants issus 
de l’immigration au Cégep en identifiant les défis et les 
obstacles ainsi que les bonnes pratiques en la matière.

CADRE THÉORIQUE

Face à ces défis et ces obstacles, divers modèles et 
perspectives théoriques ont été développés en éducation 
pour, d’une part, développer un certain nombre de compé-
tences chez les enseignants et les élèves, et, de l’autre, 
innover les pratiques existantes. Parmi ces approches, 
quatre nous intéressent en particulier, à savoir l’approche 
interculturelle, l’éducation à la citoyenneté, l’approche 
antiraciste et l’approche inclusive. Selon Potvin, même 
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si ces courants théoriques trouvent leur fondement dans 
les valeurs des démocraties modernes, on peut observer 
des différences « (…) dans leur cadre d’analyse du fonc-
tionnement des sociétés et des institutions, l’éducation 
antiraciste et l’approche inclusive étant à cet égard plus 
axées sur la prise en compte des causes et des effets des 
inégalités sociales dans un objectif de transformation 
sociale » (Potvin et McAndrew, 2010 dans Potvin, 2014).

APPROCHE INTERCULTURELLE

Le système scolaire se trouve ces vingt dernières années 
à la pluriculturalité de plus en plus croissante des étu-
diants. Comme le fait remarquer Kamanzi (2013) les pro-
fils des Cégépiens se diversifient continuellement sur le 
plan socioéconomique, ethnoculturel, religieux et linguis-
tique. Dans ses recherches Banks met en évidence que 
« la diversité présente à la fois des défis et des opportuni-
tés pour les nations, les écoles, et les enseignants » et que 
« pour répondre de manière créative et efficacement à la 
diversité, les enseignants et les administrateurs doivent 
avoir une connaissance approfondie des concepts, des 
principes, des théories et des pratiques de l'éducation 
multiculturelle  » (Banks, 2017). En ce sens l'éducation 
interculturelle est essentielle pour aider les étudiants à 
développer les connaissances, les compétences et les at-
titudes nécessaires pour jouir pleinement de leurs droits 
de citoyens au sein d’une société hautement diversifiée.

ÉDUCATION À LA CITOYENNETÉ

L’éducation à la citoyenneté au même titre que l’éduca-
tion interculturelle s’inscrit dans le large mouvement 
éducatif visant à une ouverture à la diversité culturelle 
et religieuse ainsi qu’à lutter contre toute forme de  
discrimination et/ou d’oppression. La plupart des auteurs 
s’entendent pour prêter à l’école une responsabilité en 
termes de formation des citoyens, sur la base des droits 
humains et des valeurs démocratiques  ; certains vont 
jusqu’à préciser les principaux axes de son intervention. 
Les conceptions varient en fonction du courant de pensée 
dans lequel on se situe. Lamoureux (1996), par exemple 
explicite la conception des droits et « vertus civiques » de 

trois grandes traditions politiques : la tradition libérale, la 
tradition républicaine et la tradition « participationniste ». 
On pourrait observer le reflet de cette pluralité de visions 
dans les dispositions et les moyens que devrait prendre 
l’école pour mettre en place une éducation à la citoyenneté.  
De plus, comme le souligne Audigier «  l’inscription de 
l’éducation à la citoyenneté dans l’École soulève d’autres 
difficultés, les unes directement en écho avec les débats 
autour de la citoyenneté, les autres plus spécifiques à 
l’institution scolaire  » (Audigier, 2007). Certains cher-
cheurs s’inscrivant dans le courant antiraciste relèvent le 
caractère normatif et non transformatif de l’éducation à 
la citoyenneté et lui reprochent d’occulter la nature systé-
mique des inégalités (Potvin, 2014).

APPROCHE ANTIRACISTE

Cette approche, inspirée de la théorie marxiste a été  
développée dans les années 1970 dans le but de dépas-
ser les limites de l’éducation interculturelle. Potvin rap-
pelle que les théoriciens antiracistes comptent sur «  le 
développement d’un engagement actif et d’un esprit cri-
tique visant à créer un milieu de vie plus égalitaire, mais 
aussi sur l’institution scolaire comme lieu de production 
des identités et pas seulement de savoir » (Potvin, 2014). 
Ils emploient une stratégie pragmatique, l’idée étant de 
favoriser les changements systémiques et institutionnels 
pour éliminer toute oppression sociale et d’aborder «  le 
processus de différenciation sociale en termes de pou-
voir et d’équité » (Ibidem). Comme l’école est une institu-
tion qui produit des sujets sociaux et politiques, elle n’est 
pas neutre et par conséquent devrait revoir ses fonctions 
dans une visée critique et de transformation (Potvin, 
2014). Cette transformation nécessite d’identifier les 
inégalités et leur origine, processus qui requiert un exa-
men de la mission de l’école, de son rôle, des services 
éducatifs et finalement des relations entre ces différents 
acteurs.

APPROCHE INCLUSIVE 

L’approche inclusive est celle qui fait office de lien entre 
ces trois approches à travers la notion d’équité en se  
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basant, comme l’approche antiraciste, sur une démarche 
transformative. Potvin et McAndrew (2010) soulignent le 
fait que ces approches s’appuient sur un cadre explicatif 
commun qui dénonce les inégalités générées par les rap-
ports sociaux et qui prône la transformation du système 
scolaire, favorise des pratiques inclusives et vise l’em-
powerment et le développement du jugement critique des 
acteurs du système scolaire en tant que moteur de chan-
gement. En ce sens, pour suivre Potvin, l’éducation inclu-
sive « marque un important changement de paradigme en 
matière d’égalité des chances : il ne s’agit plus seulement 
d’un objectif d’égalité d’accès et de traitement, mais 
de résultats, d’acquis et de succès éducatifs  » (Potvin, 
2014). Les fondements de l’approche inclusive se basent, 
selon Potvin sur sept piliers  - équité, besoins, droits et 
capabilités, démarche systémique, coresponsabilité,  
imputabilité et performance - qui s’articulent à la fois sur 
le plan éthique, épistémologique et politique (Ibidem) ce 
qui rend cette approche extrêmement riche, mais aussi 
difficile à opérationnaliser. En considérant ces piliers, la 
question est de savoir comment assurer la pérennité de 
l’école inclusive, mais également faire évoluer aussi bien 
qualitativement que quantitativement le projet démocra-
tique d’un système collégial qui cherche à supprimer les 
multiples inégalités qu’il génère et garantir ainsi une plus 
grande égalité des chances.

PROBLÉMATIQUE
 
Depuis 2006, le nombre d’étudiants de première géné-
ration inscrits au Cégep a augmenté de 19 %. En 2019, 
selon le Conseil supérieur de l’éducation 38,1 % des  
étudiants des collèges québécois sont issus de l’im-
migration (Statistique Canada, 2019). Les profils éco-
nomiques, linguistiques et culturels de ces étudiants 
sont complexes. Afin de prendre en considération cette  
diversité de plus en plus croissante, les collèges se voient 
obligés d’entamer un processus d’ajustement non seule-
ment institutionnel, mais aussi fonctionnel et notamment 
par l’actualisation des pratiques d’enseignement et par 
la recherche de «  bonnes pratiques  ». Par ailleurs, on 
peut observer des différences au niveau de la réussite 
entre les Cégeps anglophones et francophones. Dans les  

Cégeps anglophones, la population étudiante immigrante 
de 1re génération tend à avoir de meilleurs résultats en 
1re session que les étudiants des Cégeps francophones 
(Doray et al., 2011). Selon les données récoltées à travers 
le sondage SPEC 1 (SPEC1, 2020) de la commission des 
affaires collégiales, 26.8 % des personnes immigrantes 
et 26 % des personnes issues de l’immigration prévoient 
d’avoir besoin d’un soutien à la réussite pendant leurs 
études collégiales. Plusieurs recherches (Kamanzi et al, 
2016 ; Magnan et al, 2017) mettent en évidence les avan-
cées réalisées en termes d’accès aux études postsecon-
daires des étudiants issus de l’immigration. Toutefois, 
le consensus demeure : ce processus ne s’accompagne 
pas forcément d’une augmentation du taux de la diplo-
mation (Murdoch, Karamzi et Doray, 2011 ; Kamanzi et al, 
2016 ; Magnan et al., 2017) et encore moins des mêmes 
chances de réussir. D’autres études révèlent que l’expé-
rience scolaire des étudiants allophones reste difficile, et 
ceci pour plusieurs raisons, entre autres : l’isolement, la 
non-intégration à la vie scolaire et l’exclusion (Kanouté et 
al., 2012 ; Magnan et al. 2017). À titre d’exemple, dans les 
programmes techniques, le transfert des connaissances 
théoriques et leur mise en pratique sont culturellement 
définis. Lors des stages, les étudiantes doivent s’adap-
ter à ces nouvelles tâches qui ne sont peu ou pas ensei-
gnées. Cet écart peut générer une plus grande anxiété 
situationnelle et de performance chez les étudiantes. 

À la lumière des recherches menées sur la question, les 
principaux enjeux autour de la question de la réussite des 
élèves issus de l’immigration au collégial peuvent se dé-
cliner ainsi :

•	 Prise en compte de la diversité et de la 
discrimination ;

•	 Intégration sociale et professionnelle des 
étudiants issus de l’immigration (réussite 
personnelle, professionnelle et sociale) ;

•	 Représentation sociale de l’école ;

•	 Enjeux identitaires ;

•	 Accès aux informations et aux stratégies 
d’orientation.
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Nous présenterons chacun de ces enjeux en nous inté-
ressant particulièrement aux défis et aux obstacles qu’ils 
soulèvent et identifierons par la suite les besoins en 
termes d’innovations et de changements. Nous propose-
rons également quelques pistes d’amélioration. 

PRISE EN COMPTE DE LA DIVERSITÉ ET DE LA 
DISCRIMINATION : DÉFIS ET OBSTACLES
 
La majorité des élèves issus des minorités ethnocultu-
relles qui appartiennent à des groupes volontaires plu-
tôt qu'involontaires2 obtiennent d'excellents résultats  
scolaires malgré les obstacles linguistiques et la discri-
mination raciale (Samuel et al., 2001). Toutefois, il reste à 
favoriser la réussite scolaire dans certains programmes 
et notamment par la mise en place d’accommodements. 
Les pratiques inclusives sont à valoriser. Elles visent à 
mettre en place des services d’aide à la réussite adap-
tés à la diversité, à réduire l’écart culturel et à prendre 
en compte l’environnement familial. Il est à noter l’ab-
sence d’une formation interculturelle des enseignants et 
des professionnels de l’école. Les enseignants n’ont pas  
assez de connaissances des enjeux interculturels.

Parmi les obstacles identifiés, on relève, entre autres, la 
discrimination au sein de l’institution scolaire et les préju-
gés du personnel encadrant dans les Cégeps notamment 
envers les élèves appartenant à des minorités visibles. 
Dans ses travaux sur les étudiants haïtiens dans les  
Cégeps, par exemple, Lafortune relève la difficulté d’être 
« noir.e » au Cégep (2019).

2 Nous nous référons ici à la classification d’Ogbu (1990), et 
Ogbu et Simons (1998) qui classent les minoritaires en groupes 
minoritaires autonomes, involontaires et volontaires. Selon 
les auteurs, les groupes autonomes sont ceux qui diffèrent 
(de façon non visible) des autres groupes en termes de race, 
d'ethnie, de religion ou de langue. Les groupes involontaires 
ou non immigrants, se réfèrent à ceux qui ont été conquis ou 
colonisés et qui contrairement à leur volonté, ont été intégrés de 
façon permanente à la société nord-américaine ou à toute autre 
société par des forces historiques. Les minorités volontaires 
sont constituées de la plupart des nouveaux immigrants qui 
sont venus de leur plein gré en Amérique du Nord à la recherche 
d'une vie meilleure. Ogbu et Simons affirment que les groupes 
de minorités volontaires, en général, maintiennent une attitude 
positive envers la société nord-américaine et à l’éducation que 
cette dernière offre (Ogbu et Simons, 1998, p.164-165).

L ’enseignement et le curriculum sont monoculturels. 
Les codes implicites de l’école ne sont pas acquis par 
les étudiant-e-s issu-e-s de l’immigration. Cette mécon-
naissance des codes culturels donne lieu à une navi-
gation plus difficile dans l’institution scolaire. Certains 
élèves vivent des expériences sociales difficiles qui af-
fectent leur état psychologique (Bisson, 2012). La langue  
maternelle peut constituer un obstacle dans l’appren-
tissage d’une autre langue. La langue est un outil de 
nivellement au même titre que les conditions socio- 
économiques. Par exemple, les étudiants d’origine  
hispanique tendent à avoir de faibles résultats scolaires 
et leurs conditions socio-économiques sont défavorables 
comparées aux autres groupes aux États-Unis (Duran et 
Weffer 1992).

Certaines pistes de solution consistent à : 
Renforcer les pratiques pédagogiques inclusives et 
sensibiliser les professionnels de l’enseignement aux 
enjeux interculturels et peuvent se décliner comme suit :

•	 Mettre en place des services d’orientation 
scolaire (Magnan et al. (2017);

•	 Prendre en compte la trajectoire migratoire  
(Mazalon et Bourassa, 2003; OECD, 2018);

•	 Encourager la communication et les  
compétences relationnelles adaptées à la 
diversité (Bisson, 2012);

•	 Mettre en place des pratiques répondant 
aux facteurs de vulnérabilité (OECD, 2018);

•	 Mettre en place ou renforcer la collabora-
tion entre les milieux de pratique et les mi-
lieux de formation (Magnan et al. (2017). 

INTÉGRATION SOCIALE ET RÉUSSITE DES STAGES 
DES ÉTUDIANTS ISSUS DE L’IMMIGRATION  : 
DÉFIS ET OBSTACLES

Un défi important réside dans la possibilité de créer les 
conditions nécessaires et favorables à une intégration 
sociale réussie pour les familles en situation de vulné-
rabilité et qui prendraient en compte leurs difficultés  
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socio-économiques. Les situations familiales instables 
ne créent pas les conditions favorables à la réussite 
scolaire des étudiant-e-s. Il existe différentes inégalités 
d’accès à l’enseignement postsecondaire : genre, origine 
sociale, capital humain des parents, origine culturelle 
et ethnique, origine géographique, moyenne générale 
au secondaire, la littéracie et la numératie, type d’école 
fréquentée et ressources disponibles. Le niveau de ca-
pital humain influence aussi la possibilité de poursuivre 
des études postsecondaires longues qui représentent un 
coût important. En plus, la transition entre le secondaire 
et le collégial est parfois vécue difficilement, notamment 
parce que les étudiant-e-s n’ont pas de référents fami-
liaux qui pourraient les aider (sur le plan financier, mais 
aussi sur le plan psychologique) dans la poursuite de 
leurs études. Dans ses recherches, Lafortune (2019) met 
en évidence des pratiques de socialisation genrées au 
sein des familles d’origine haïtienne. Ainsi, certaines des 
pratiques éducatives parentales des membres de cette 
communauté tendent à renforcer les différences dans le 
cheminement scolaire des filles et des garçons.

Réussir un stage dans un programme technique  
(Gaudet et Loslier, 2011) nécessite un travail de collabo-
ration  école-entreprise. Le transfert des connaissances 
de la théorie à la pratique génère un «  theory practice 
gap  » et il est difficile d’offrir des stages de qualité.  
En outre, un grand nombre d’immigrants, notamment 
dans les programmes en soins infirmiers, doivent re-
tourner à l’école, car leur diplôme n’est pas reconnu au  
Québec. Cette non-reconnaissance des acquis à l’étran-
ger s’accompagne d’une insertion difficile sur le marché 
de l’emploi et d’un retour aux études (Kanouté 2012). 

Ces enjeux et obstacles requièrent les mesures sui-
vantes : 

•	 Encadrement plus attentif et facilitant  
l’accès à l’information sur le système  
québécois et son fonctionnement,  
notamment au niveau des codes implicites 
(Fournier et Lapierre, 2010); 

•	 Reconnaissance des diplômes acquis à 
l’étranger pour permettre une insertion plus 
rapide sur le marché du travail (Kanouté, 
2012);

•	 Formation en interculturalité des super-
viseurs de stage avec une supervision 
concertée entre les superviseurs en  
entreprises et les enseignants (Gaudet et 
Loslier, 2011); 

•	 Acquisition de compétences profession-
nelles, opportunités d’accéder au marché 
de l’emploi et correspondance entre le di-
plôme obtenu et les études menées  
(Mazalon et Bourassa, 2003);

•	 Implication des entreprises en tant  
qu’espace de formation dans le cadre de la 
formation professionnelle initiale par alter-
nance (Ramay et al., 2018); 

•	 Travail sur la résilience (définie à l'aide de 
multiples indicateurs reflétant le bien-être 
général qui comprend le bien-être scolaire,  
social, émotionnel et motivationnel) des 
élèves issus de l’immigration (OECD, 2018) :  
“In most countries, immigrant students ex-
pressed greater motivation to achieve than 
native students” (OECD, 2018); 

•	 Prise en compte des qualités personnelles 
non cognitives des élèves pour la réussite 
scolaire (Ramey et al., 2018).

PISTES DE SOLUTIONS POUR LA RÉUSSITE  
DES STAGES 

Afin de favoriser la réussite des stages des étudiants 
issus des milieux défavorisés, on recommande la mise 
en place de programmes institutionnels, provinciaux 
et interprovinciaux d’aide financière sous forme de 
prêts et bourses (Couppié et Vignale, 2020 ; Abada et  
Tenkorang, 2009). Des ressources spécialisées à l’échelle 
des programmes d’études pour le soutien (individuel  
si nécessaire) pourraient être également envisagées 
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dans les premiers jours, semaines, mois d’études.  
L’accessibilité au personnel scolaire ainsi que sa dispo-
nibilité à l’échelle du collège permettraient d’aider les  
étudiants à opérer des choix et de les accompagner dans 
leurs difficultés scolaires. De plus, prévoir une journée 
d’intégration faciliterait l’orientation des étudiants dans 
le bâtiment (Lafortune 2019; Magnan et al.2017).

Un encouragement concret sur le plan financier pourrait 
être réalisé par la mise en place de programmes d’em-
plois rémunérés PEPA/tutorat par les pairs et/ou ultérieu-
rement par création de services de tutorat en français 
(Proulx, 2017) dans le but d’améliorer leurs compétences 
linguistiques.

L’absence de modèles diversifiés au niveau des origines 
ethniques auxquels s’identifier parmi les enseignants 
(Kamanzi, 2013) chez ces étudiants pourrait être com-
blée par une sélection de quelques étudiants qui devien-
draient des porte-parole pouvant témoigner de leur ex-
périence auprès des futurs étudiants. Le développement 
de liens sociaux entre immigrants et non-immigrants 
dans les établissements scolaires devrait être favorisé  
(Kamanzi, 2013).

Finalement, ces expériences sociales difficiles gagne-
raient à être concrétisées et dépassées par la mise en 
place d’activités pédagogiques dans le programme 
d’études, ce qui permettrait l’apprentissage et la socia-
lisation entre les pairs (Chenard et al. 2013). Plus tard, 
la mise en place de diverses ressources humaines et de 
programmes pourrait être envisagée par le collège avec 
une visée d’épanouissement social (jumelage, entraide, 
sports, spectacles, activités sociales, etc.) (Proulx, 
2017).

REPRÉSENTATION SOCIALE DE L’ÉCOLE  : DÉFIS 
ET OBSTACLES

La diplomation n’est pas le synonyme de la réussite. 
Même si les étudiant-e-s réussissent bien leurs cours au 
collège un grand nombre d’entre eux le quittent sans avoir 
obtenu leur diplôme. De plus, le décrochage scolaire est 
plus important chez les hommes  qui entrent au Cégep 

sans projet clair (Glick and White, 2004). Ils favorisent 
une insertion rapide sur le marché du travail plutôt que la 
poursuite des études. 

La socialisation genrée différenciée entraine des  
rapports aux études différents pour les hommes et pour 
les femmes. Par exemple, dans les familles d’origine ou 
de culture haïtienne, les femmes tendent à être responsa-
bilisées très jeunes contrairement aux hommes socialisés 
à être « les hommes de la famille ». On constate par ail-
leurs que les femmes de culture haïtienne tendent à pour-
suivre des études universitaires, alors que les hommes 
s’orientent plutôt vers le marché de l’emploi. En effet, 
le rôle de l’homme dans certaines cultures est d’être le 
pourvoyeur de la famille, poussant ainsi certains hommes 
à préférer une insertion plus rapide sur le marché du tra-
vail ou à combiner travail et études (Lafortune, 2019). 
Afin de dépasser les obstacles, il est important d’/de:

•	 Encourager la persévérance scolaire des 
hommes (Lafortune, 2019);

•	 Consolider et bonifier la communication 
interculturelle, les manières de communi-
quer variant d’un contexte culturel à l’autre 
(Gratton, 2011).

ENJEUX IDENTITAIRES : DÉFIS ET OBSTACLES

Les étudiants issus de l’immigration éprouvent dans leurs 
parcours scolaires au collégial un sentiment d’exclusion, ce-
lui d’être « étranger » ; ils ont l’impression que les étudiants 
« québécois » reçoivent plus d’attention ; ils ressentent 
une injustice vis-à-vis de pratiques éducatives comme le 
classement, la discrimination et le racisme qui impactent 
de manière négative la construction identitaire chez les 
étudiants. Notamment dans le postsecondaire, espace de 
socialisation important, la transition scolaire peut entrainer 
de nouvelles interactions et des repositionnements iden-
titaires, de nouvelles appartenances et ainsi influencer la 
construction identitaire des jeunes issus de l’immigration.

Les données relèvent que les parcours identitaires au 
postsecondaire s’articulent différemment selon le secteur  
linguistique (francophone et anglophone). Comme le fait 
remarquer Magnan, des recherches comparatives devraient 
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être menées sur les secteurs postsecondaires anglophone 
et francophone en s’intéressant particulièrement aux diffé-
rences existantes entre les modes de socialisation formels 
et informels du « métier d’étudiant » (Magnan et al., 2017).

Le changement de pratiques pédagogiques et institution-
nelles permettrait entre autres de briser l’isolement et  
l’exclusion vécus par les étudiants. 

ACCÈS AUX INFORMATIONS ET AUX STRATÉGIES 
D’ORIENTATION : DÉFIS ET OBSTACLES

Comme le font remarquer certaines recherches, la transi-
tion du secondaire au collégial est encore plus difficile pour 
les personnes issues de l’immigration et se révèle d’autant 
plus compliquée pour les jeunes dont les parents ont un  
niveau de diplôme faible (Lafortune, 2019). Ceci, sans 
compter l’adaptation à la nouvelle culture, aux nouveaux 
codes et fonctionnements qui peuvent constituer un 
défi à relever pour l’intégration scolaire. Ces défis se ren-
contrent surtout lors de la première session et le sentiment  
d’isolement tend à diminuer à mesure que l’étudiant  
persévère dans ses cours (Proulx, 2017).

L’orientation scolaire reste un important défi pour les  
étudiants issus de l’immigration qui veulent satisfaire aux 
attentes de leurs parents tout en sachant que ces derniers 
ne pourront pas ou peu les aider. En effet, les aspirations 
des étudiant-e-s issu-e-s de l’immigration sont centrées sur 
les aspirations de la famille plutôt que sur leurs choix in-
dividuels. Les jeunes choisissent leur orientation scolaire 
selon le projet migratoire familial, notamment en vue d’une 
amélioration du statut socio-économique. Ils feront des 
choix selon une logique instrumentale plutôt que pour se 
réaliser. (Magnan, 2017). Dans ses recherches Magnan 
(2017) relève que la méconnaissance du système d’éduca-
tion québécois, « des programmes et de leurs débouchés 
entraîne la concentration des étudiants issus de l’immigra-
tion dans des programmes préuniversitaires au collégial 
et au délaissement des programmes techniques perçus  
négativement par la famille ».

Tenir pour acquis que les parents ou les étudiants sont 
outillés et décodent bien le système scolaire est un  
obstacle majeur pour l’orientation. Les étudiants immi-

grants (de 1re  génération et 2e  génération) ne disposent 
pas des mêmes ressources informationnelles pour leur 
choix de programme, ce qui produit un « information gap  » 
(Brown, Santiago et Lopez, 2003). Par exemple, dans  
plusieurs familles d’origine haïtienne les enfants sont 
les premiers à aller au Cégep. Ils n’ont pas de supports  
familiaux pour les aider dans leurs choix d’orientation 
puisque les parents ne connaissent pas le fonctionnement 
du Cégep. L’étude souligne aussi la difficulté d’être « noir.e » 
au Cégep. (Lafortune, 2019). Les étudiants issus de  
l’immigration ont besoin de soutien afin de dépasser les  
difficultés liées à l’orientation scolaire. 

CONCLUSION

Nous avons évoqué et analysé de près en termes d’enjeux, 
d’obstacles et de besoins un ensemble de recherches 
portant sur la réussite scolaire au collégial. Malgré les 
nombreuses publications portant sur le sujet et les divers  
 paramètres qui l’influent, nous ne disposons pratiquement 
pas de données probantes sur les programmes d’aides à la 
réussite. En effet, les « évaluations » de ces programmes 
font peu l’objet de recherches. Même si différentes éva-
luations sont soulevées dans les textes, ceux-ci portent 
généralement sur l’évaluation des travaux ou des appren-
tissages, mais pas nécessairement sur l’évaluation des 
mesures. En effet, des études évaluatives permettraient 
d’estimer les forces et les faiblesses des cours, la plurieth-
nicité ethnoculturelle (Magnin et al., 2021) ou le climat sco-
laire interculturel qui pourrait être perçu différemment dans 
l’école, en fonction des caractéristiques ethnoculturelles 
des groupes en présence (Voight, Hanson, O’Malley et 
Adekanye, 2015). Partir d’une bonne évaluation des compé-
tences, des connaissances objectives, des perceptions et 
des performances cliniques permettrait d’opérationnaliser 
les bonnes pratiques en vue de proposer des programmes 
d’aide et d’accompagnement à la réussite au collégial.  
Finalement, certains travaux sur le postsecondaire (Hebert, 
2010) évoquent la nécessité de faire une évaluation des 
besoins avant de mettre sur pied un service adapté. Ces 
pistes restent à explorer et à approfondir.
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INTRODUCTION

La question de la persévérance scolaire a été au cœur 
des préoccupations du Gouvernement canadien au 
cours des vingt dernières années. Plusieurs enjeux en 
termes de persévérance scolaire au collégial ont déjà 
été identifiés et continuent à mobiliser l’ensemble 
de la société civile. En ce qui concerne les étudiants 
autochtones, les acteurs réunis autour de cette 
question et notamment les familles, les communautés 
autochtones et le milieu scolaire s’accordent sur 
l’existence d’un fort enjeu social qui entoure cette 
question. C’est pourquoi et afin de connaître les besoins 
de ces étudiants, il est important d’aborder la question 
en prenant en considération le point de vue des différents 
acteurs, étudiants autochtones et personnes impliquées 
dans leur parcours scolaire.

C’est la question qui nous intéresse dans le cadre de 
cet article et que nous inscrivons dans le contexte 
de l’éducation inclusive et de la transformation des 
pratiques éducatives. Nous chercherons donc à savoir 
comment percevoir la réussite au collégial sous l’angle 
autochtone et, afin de répondre à cette question, nous 
allons, dans un premier temps, définir le cadre théorique 
dans lequel nous inscrivons cette problématique. 
Ensuite, nous essaierons d’identifier les principaux 
défis et obstacles que les étudiants autochtones 
doivent surmonter au collégial en ce qui concerne la 
persévérance et la réussite scolaire. En dernier lieu, 
nous définirons les facteurs favorisant la persévérance 
scolaire de ce public ainsi que les pratiques porteuses 
permettant de répondre à cette problématique. 

PERSÉVÉRANCE ET RÉUSSITE SCOLAIRE CHEZ LES 
ÉTUDIANTS AUTOCHTONES : ÉTAT DE LA SITUATION 

TZVETELINA TZONEVA,  
doctorante, UQAM en collaboration avec  
THOMAS GULIAN, chercheur, IRIPI

CADRE THÉORIQUE 

Regarder la réussite sous l’angle autochtone nécessite 
de mobiliser un cadre théorique qui n’est pas celui qu’on 
a l’habitude d’utiliser dans les approches sur la question. 

Deux approches théoriques guident les recherches sur les 
autochtones à savoir la théorie de la modernisation qui 
stipule que le vivre-ensemble est déterminé par l’idée 
d’une transformation sociale basée sur l’individualisme 
et le rationalisme (Ratel, 2018) et la théorie du 
colonialisme  qui s’articule autour de l’idée que la 
relation (post)coloniale structure les relations entre 
les autochtones et les allochtones (Ratel, 2018). D’une 
façon générale les approches qui dénoncent la logique 
coloniale et ethnocentrique sont de caractère anti-
oppressif et inclusif et visent à amener les institutions à 
les prendre en considération et à s’adapter aux besoins 
de la personne. 

Outre ces approches théoriques, la notion de sécurisa-
tion culturelle offre un cadre d’analyse non seulement 
innovant mais aussi facilement «  opérationnalisable  », 
car tel que défini, le terme culture inclut les notions de 
modes de vie, savoirs, croyances, valeurs, comportement 
et relations avec les autres (Mareschal et Denault, 2020). 
Mareschal et Denault insistent sur fait que :

« pour sortir de l’ethnocentrisme ambiant, voire 
du racisme systémique, la sécurisation culturelle 
doit nécessairement s’effectuer collectivement et 
en collaboration avec les instances autochtones, 
tout en prenant en considération l’ensemble des 
champs d’activités au collège : administratif, 
social, pédagogique et curriculaire. »

En effet, comme le fait remarquer Potvin (2014), une 
perspective inclusive repose sur trois postures : éthique, 
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basée sur la reconnaissance de la diversité comme 
étant légitime; épistémologique, reconnaissant le rôle 
de l’environnement et des interactions sociales dans la 
construction des savoirs et, politique, reposant sur un 
projet éducatif fondé sur la justice, l’équité et la réussite 
scolaire. Ces postures ouvrent la voie à un processus de 
conscientisation dans les établissements collégiaux et à 
une prise en considération de la réalité et des besoins 
individuels des étudiants, plus spécifiquement ceux 
des étudiants autochtones. Finalement, le fait de recon-
naître la diversité dans sa totalité ne peut qu’influencer 
positivement les parcours scolaires des étudiants en  
dépassant la logique intégrative d’accommodements  
favorisée par les approches normatives (Potvin, 2017).

APPRENTISSAGE ET APPROCHES PÉDAGOGIQUES

Plusieurs auteurs mettent en évidence l’aspect ho-
listique et volontaire du processus d’apprentissage 
chez les autochtones qui dure tout au long de la vie et  
repose sur l’enrichissement des rapports entre l’indivi-
du et sa famille, sa communauté, son peuple et tous les 
éléments du monde qui l’entourent. Non segmenté, il  
repose sur l’idée que ces éléments sont tous reliés et 
que ces rapports doivent être analysés (F-CCL-Premières  
Nations, 2007 ; Loiselle et Legault, 2013).

D’autres auteurs proposent de privilégier une approche 
pédagogique qui favoriserait le compagnonnage et  
l’apprentissage par imitation (mise en pratique).  
Loiselle et Legault, quant à eux font référence au prin-
cipe de non-interférence selon lequel «  l’éducation 
se fait par observation, modélisation et auto-expéri-
mentation ainsi que par le biais de contes et légendes 
auxquels la personne, enfant ou adulte, doit réfléchir 
pour trouver elle-même ses réponses et ses solutions”  
(Loiselle et Legault, 2013).

Selon St. Germain et Dyck (2011) l’apprentissage chez les 
autochtones est basé sur des connaissances pratiques et 
se fait dans leur environnement naturel dans lequel ils ap-
prennent à évoluer. Les enfants apprennent par l’observa-
tion. Cet apprentissage est basé sur des savoir-faire très 
concrets: la chasse, le trappage, la pêche, la cueillette, etc.

D’autres chercheurs (Richardson et Blanchet-Cohen, 
2000) proposent quelques approches d’analyse de 
l’éducation des autochtones dans l’idée d’inspirer de fu-
turs ententes et partenariats pour la prise en charge de  
l’éducation par les nations autochtones :

1.	 Add-On-Approach est une approche 
qui vise l’amélioration des curricula par 
l’ajout ou la modification des contenus 
propres aux autochtones. Elle est la plus 
fréquemment utilisée dans les écoles 
canadiennes et la plus économique.

2.	 Partnership Approach : axée sur 
la coopération, cette approche est 
avantageuse pour les communautés qui 
souhaitent une éducation formelle.

3.	 First Nations Control Approach est une 
approche qui prône la modification de 
certaines politiques et du curriculum, 
entièrement centrée sur le respect des 
principes de l’éducation autochtone. 

Malgré l’intérêt que présentent ces approches, on  
soulignera qu’elles n’apportent que des réponses par-
tielles aux nombreuses questions soulevées. À savoir  : 
quels sont les éléments à retenir pour mieux adapter 
notre système éducatif à la réalité des étudiants autoch-
tones afin d’arriver à les intégrer pleinement au Cégep? 
Quelle est la transformation à opérer, de sorte que le 
système cégépien, conçu à la base pour répondre aux 
besoins d’un public allochtone soit mieux adapté à la 
réalité des étudiants autochtones? De quelle manière 
pourrons-nous « décoloniser » notre système scolaire et 
nos pratiques d’enseignements dans des établissements 
collégiaux à majorité allochtone et qui ne sont à ce jour 
que faiblement engagés à l’égard des étudiants autoch-
tones? En effet, l’analyse de Langois et Marchand (2020) 
démontre que malgré la volonté des établissements  
d’enseignement postsecondaire d’offrir des services 
adaptés aux besoins des étudiants autochtones, la  
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méconnaissance de leurs situations et besoins demeure 
et freine ainsi toute démarche inclusive. D’autres re-
cherches (Lefevre-Radelli, 2019; in Langois et Mar-
chand, 2020) mettent en évidence le manque de dé-
marches méthodologiques d’identification des étudiants  
autochtones. Ces derniers ne sont pas identifiés en tant 
que tels lors de leur inscription. L’absence d’une telle 
pratique ne fait qu’amplifier le phénomène d’« invisibili-
sation » de la réalité des étudiants autochtones. Notons 
aussi que les points concernant les collègues, la colla-
boration et les échanges avec les instances autochtones 
ont été peu développés (Langois et Marchand 2020).

En somme, la méconnaissance de la réalité autochtone 
des établissements postsecondaires et de leur 
personnel enseignant pourrait perpétuer le maintien 
d’un système de prévalence ethnocentrique. Force 
est de constater que la question de la décolonisation 
n’est devenue une des préoccupations majeures pour 
le gouvernement canadien qu’à la suite du dépôt 
d’enquête de la Commission de vérité et réconciliation 
en 2015 reconnaissant «  l’héritage destructeur de la 
colonisation ». Pour suivre Langlois et Marchand (2020), 
le principe de décolonisation fait partie intégrante d’une 
démarche de sécurisation culturelle; sur le plan éducatif, 
décoloniser, c’est d’abord garantir une « sécurité » aux 
étudiants autochtones, offrir un milieu d’apprentissage 
qui sort du modèle traditionnel ethnocentrique, exempte 
de préjugés et de discrimination, reconnaissant 
l’existence des rapports de pouvoir et des injustices 
sociales au sein des établissements postsecondaires. 
Dans un deuxième temps, la décolonisation du système 
scolaire «  (…) is not just about changing a system 
for indigenous people, but for everyone  » (Battiste, 
2013 in Langlois et Marchand 2020). C’est pour cette 
raison que Langois et Marchand suggèrent d’inciter les 
« établissements d’enseignement postsecondaire, plus 
particulièrement les cégeps, à entamer une réflexion 
en profondeur de leurs pratiques dans les champs 
administratif, pédagogique, culturel et social » (Langlois 
et Marchand, 2020). 

 

ÉTAT DE LA QUESTION

Selon les constats d’un rapport concernant l’inclusion 
scolaire et la réussite chez les autochtones en particu-
lier, présenté au Conseil supérieur de l’éducation du Qué-
bec, le curriculum et le régime pédagogique québécois 
ne sont pas toujours appropriés à leurs besoins éduca-
tifs (CDPDJ, 2009). En effet, les études secondaires et 
postsecondaires sont poursuivies habituellement dans 
des établissements non autochtones. En ce qui concerne 
les études postsecondaires, plusieurs « établissements 
québécois offrent des programmes de formation adaptés 
aux autochtones, dans leur langue maternelle et dans une 
perspective de complément à des expériences de travail 
concrètes. Cependant, l’offre de programmes est limitée 
presque exclusivement au domaine de l’enseignement et 
des services sociaux » (Ibidem).

On peut observer d’importantes disparités entre le taux 
de réussite scolaire des autochtones et celui des alloch-
tones. À cet égard, selon les données statistiques cana-
diennes de 2011, on a noté que 58 % des jeunes autoch-
tones de 20 à 24 ans n’avaient toujours pas de diplôme 
d’études secondaires. Aussi, 

« près de la moitié (48,4 %) des autochtones âgés 
de 25 à 64 ans avaient un titre d'études postse-
condaires, c'est-à-dire que 14,4 % d'entre eux 
détenaient un certificat d'une école de métiers, 
20,6 % un diplôme d'études collégiales, 3,5 % un 
certificat ou diplôme universitaire inférieur au 
baccalauréat et 9,8 % un grade universitaire alors 
que près des deux tiers (64,7 %) des membres 
de la population non autochtone âgés de 25 à 64 
ans avaient un titre d'études postsecondaires en 
2011. De ce groupe, 12,0 % avaient un certificat 
d'une école de métiers, 21,3 % avaient un diplôme 
d'études collégiales, 4,9 % avaient un certificat ou 
diplôme universitaire inférieur au baccalauréat, et 
26,5 % avaient un grade universitaire »  
(Statistique Canada, 2011).
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Les milieux autochtones et allochtones doivent donc 
collaborer pour assurer une transition académique et 
culturelle conforme aux besoins des jeunes autochtones 
(Persévérance scolaire des jeunes autochtones). Selon 
les experts préoccupés par la réussite et la persévérance 
scolaires des autochtones, il est essentiel de favoriser 
la mise en place d’une pédagogie adaptée à la réalité 
autochtone qui tient compte de la valorisation de cette 
culture, pour favoriser non seulement le développement 
personnel et professionnel de cette population, mais éga-
lement le développement culturel, social et économique 
du Québec.

OBSTACLES

Les principaux obstacles pour les peuples autochtones 
résident dans des problèmes psychosociaux, à savoir 
une forte concentration des situations de vulnérabilité 
sociale et la marginalisation. Des problèmes d’ordre sys-
témique tels que la pauvreté et l’absence de ressources 
constituent également des obstacles majeurs pour ces 
peuples (F-CCL-Premières Nations, 2007  ; Côté, 2009). 
Ces différents problèmes psychosociaux et systémiques 
sont des barrières pour l’éducation, car ils affectent l’ap-
prentissage et la scolarité. 

L’accès à l’éducation, son financement, sa gouvernance 
et la transmission des savoirs ancestraux aux prochaines 
générations sont tous des enjeux importants pour la 
population autochtone. Ces problématiques mobilisent 
fortement les communautés et sensibilisent peu à peu 
la population québécoise (St-Cyr et Twahirwa, 2019 ; Cre-
vier-Dagenais, 2017). De plus, comme le font remarquer 
Mareschal et Denault (2020) le passage aux études col-
légiales induit une capacité multidimensionnelle d’adap-
tation et d’intégration de la part des étudiants autoch-
tones, car il entraîne d’importants changements dans 
«  la structure de leur environnement physique et social, 
changements souvent accompagnés d’ajustements dans 
différents domaines de leur vie » (Larose et Roy, 1993 in 
Mareschal et Denault, 2020). 

Accès aux études supérieures  
(sous-items : inégalités socioéconomiques,  
acculturation, isolement et insécurité culturelle, 
marginalisation des perspectives autochtones)

Selon le ministère de l’Éducation, des Loisirs et 
des Sports, près des deux tiers des élèves ayant accumu-
lé au moins un an de retard à leur entrée au secondaire 
finissent par abandonner leurs études (Commission de 
l'Éducation, 2007). À cet effet, la Commission de l'Édu-
cation (2007) souligne que « les moyennes des taux de 
passage direct des élèves de 5e secondaire vers le ré-
seau collégial pour les commissions scolaires Crie et Ka-
tivik sont respectivement de 5,7 % et de 9,1 % alors que 
le taux de passage moyen pour l'ensemble des commis-
sions scolaires du Québec s'établit à 60,1 % ».  Certains 
chercheurs soulignent la corrélation entre le faible taux 
de diplomation et l’éloignement géographique entre les 
lieux d’études et les lieux de vie des communautés au-
tochtones. Le décrochage scolaire touche plus particu-
lièrement les hommes et les Inuits (Lepage et Gelinas, 
2003). De plus, les études postsecondaires ont un coût 
très élevé pour les étudiants autochtones.

Les obstacles dans l’accès aux études postsecondaires 
chez les autochtones sont de caractère économique, po-
litique, psychologique, cognitif, social, culturel, familial et 
géographique (Legault et Loiselle, 2013).

RACISME, INÉGALITÉ DE TRAITEMENT ET 
DISCRIMINATION SYSTÉMIQUE

Sur le plan politique, un travail de réconciliation 
débute avec la Commission de vérité et réconciliation 
du Canada, et, se poursuit sur le plan des politiques 
éducatives, notamment par la révision des programmes 
d’histoire (Brossard, 2019). Plusieurs auteurs dont Côté 
(2009) et Langevin (2006) mettent en évidence le rejet 
des valeurs et des cultures autochtones. Les difficultés 
socioéconomiques que les communautés autochtones 
vivent les marginalisent (F-CCL-Premières Nations, 
2007  ; Côté, 2009). Les communautés autochtones 
sont minorisées et rendues invisibles dans le groupe  
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majoritaire (Langevin, 2006). Elles sont très peu 
présentes, voire absentes dans les écoles du système 
majoritaire (étudiants et enseignants).

DÉCOLONISATION ET ÉDUCATION

On observe une réticence quant au système éducatif de 
la population majoritaire. Selon Côté (2009), les pen-
sionnats ont traumatisé les populations autochtones et 
les conséquences de ce trauma se traduisent dans un 
rapport négatif et distancé à l’école. Legault et Loiselle 
(2013) soulignent les visées colonialistes de certains 
curricula institutionnels. Le cadre d’enseignement actuel 
offert aux autochtones est en grande partie un calque 
des modes d’enseignements occidentaux qui intègre des 
aspects propres aux traditions autochtones (BIDE2015). 
D’autres auteurs (Mareschal et Langlois) soulignent que 
pour les établissements postsecondaires, «  la décolo-
nisation apparaît davantage comme une responsabilité 
de la majorité  » alors qu’il s’agit avant toute chose de 
prendre conscience de nos propres privilèges de groupe 
majoritaire. Par conséquent, la décolonisation du sys-
tème d’enseignement postsecondaire réside dans un 
changement généralisé qui concerne tous les étudiants, 
autochtones et allochtones confondus.

BONNES PRATIQUES 

Pour répondre à ces problématiques, des pratiques por-
teuses ont été identifiées. Elles se déclinent aussi bien 
sur le plan pédagogique que sur le plan structurel.

En effet, les enseignants autochtones au postsecondaire 
disposent d’un plus grand respect des cultures 
autochtones que les enseignants non autochtones. 
Le développement de «  l’apprentissage coopératif  » 
pourrait faciliter la réussite scolaire (Archambault, 
2010), comme « d’éduquer le personnel et les étudiants 
afin qu’ils acquièrent une nouvelle façon de voir et 
agir envers les autochtones en vue de bâtir un vivre-
ensemble plus solide » (Mareschal et Langlois). En plus, 
peu de personnes autochtones font partie du corps 
professoral et leur culture n’est pas prise en compte lors 
de l’élaboration des programmes. Il serait nécessaire 

de soutenir la gestion des institutions scolaires par et 
pour les autochtones (Archambault, 2010). Pour que 
ces derniers s’autonomisent et prennent en charge leur 
éducation, il faudrait leur offrir un cadre culturellement 
sécurisant et adapté à leurs besoins (Dufour, 2017; 
Crevier-Dagenais, 2017). Dans ce sens, il faudrait 
envisager des structures d’accueil pour les étudiants 
autochtones. Il est possible de réduire l’écart entre 
les réalités autochtones et celles du collégial. Trois 
approches peuvent pallier certaines difficultés des 
autochtones dans les cégeps: premièrement, mettre sur 
pied davantage de formations sur mesure pour répondre 
aux besoins des communautés via des programmes de 
formation continue; deuxièmement, il y a la possibilité 
d’offrir un Tremplin-DEC pour faciliter l’entrée dans un 
programme régulier; enfin, on peut recourir à l’offre 
d’accompagnement ou d’encadrement pour faciliter 
l’intégration des étudiants autochtones (Crevier- 
Dagenais, 2017).

Un autre élément de première importance est le milieu 
familial des étudiants. Comme les familles autochtones 
sont peu impliquées dans l’institution scolaire, une inter-
vention précoce sur les enfants dès le préscolaire pourrait 
favoriser l’acquisition des prérequis et par conséquent 
favoriser la participation des parents et de la famille  
rapprochée. Si de plus en plus de parents autochtones 
sont en confiance avec l’institution scolaire, cela pour-
rait faciliter la réussite des enfants (Archambault, 2010). 
D’autre part, cela permettrait la reconnaissance du rôle 
des aînés dans la transmission des cultures autochtones. 
Une autre manière d’impliquer les familles et d’avantager 
la diplomation pourrait consister dans la mise en place 
de programmes qui mettraient en commun des savoirs 
autochtones et des savoirs occidentaux. Une continuité 
culturelle permettrait aux étudiants de construire leurs 
propres repères culturels et identitaires (Dufour, 2015; 
Mareschal et Denault, 2020). Pour illustrer cette idée, on 
pourrait donner l’exemple de l’initiative AKRSI en 1995 
en Alaska qui a contribué à la réussite scolaire dans 
les établissements ruraux de l’Alaska (F-CCL-Premières  
Nations, 2007). 
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La précarité financière touche une grande partie des 
autochtones, qui ont souvent besoin d’aides ponc-
tuelles. De nouvelles formes de programmes d’aide fi-
nancière de soutien à l’éducation et à la formation des  
Autochtones sont nécessaires, aussi bien qu’un finance-
ment institutionnel stable et des subventions suffisantes 
pour les étudiants désireux d’entamer des études post-
secondaires (St-Cyr et Twahirwa, 2019; Mareschal et 
Denault, 202). Un système de bourses à destination des 
étudiants autochtones pourrait être développé. 

L’histoire coloniale a marqué à jamais les rapports 
entre les autochtones et les allochtones. La création de  
programmes postsecondaires autochtones et le ren-
forcement des partenariats entre les communautés de 
développement économique de la main d’œuvre, les 
institutions scolaires et l’industrie pourraient permettre 
de pallier l’insécurité culturelle que cette réalité de faits 
génère chez les autochtones. C’est le cas, par exemple, 
des programmes de formation d’enseignantes et d’ensei-
gnants autochtones de la Saskatchewan, qui ont réussi à 
former près de 2 300 diplômés autochtones avec un taux 
d’emploi de près de 90 % (St-Cyr et Twahirwa, 2019). Dans 
le Plan d’action gouvernemental pour le développement 
social et culturel des Premières Nations et des Inuits 2017-
22, le gouvernement du Québec exprime sa volonté de 
dépasser l’incompréhension culturelle et de sensibiliser 
les groupes majoritaires aux réalités des peuples autoch-
tones : « Puisque l’éducation et la formation constituent 
l’un des fondements clés d’une plus grande inclusion des 
travailleurs autochtones sur le marché du travail, le déve-
loppement de cette sensibilité et compétence culturelle 
chez le personnel éducatif encouragerait non seulement 
la persévérance scolaire, mais aussi la création d’un 
continuum de services axés sur la sécurisation cultu-
relle, des services de garde en petite enfance jusqu’à 
l’intégration en emploi  » (St-Cyr et Twahirwa, 2019).  
La méconnaissance des réalités autochtones pourrait 
être dépassée par la mise en place de rencontres entre 
les étudiants-maîtres et les communautés autochtones 
ou les alliés autochtones (Côté, 2019). De plus, sensi-
biliser à la pédagogie du lieu « place-based education » 
entraînerait une meilleure intégration des perspectives 

autochtones. Le personnel enseignant doit être sensibili-
sé aux réalités autochtones. Prenons l’exemple du guide 
Mikinak créé en 2013 à destination des enseignants  
allochtones exerçant leur profession dans un milieu  
autochtone. L’objectif principal de ce guide est d’offrir 
l’accès à une information détaillée et spécifique afin de 
se familiariser davantage avec la culture, la réalité et les 
styles d’apprentissages des élèves autochtones dans 
le but de mieux les soutenir et les encadrer et de mieux 
accueillir, accompagner, encadrer et soutenir ces élèves 
dans leur cheminement scolaire (Mikinak, 2013). Et fina-
lement, le renforcement de l’apprentissage de la langue 
maternelle favoriserait la réussite scolaire des étudiants, 
tant au niveau de leurs résultats qu’au niveau du dévelop-
pement d’une estime de soi. La mise en place des pro-
grammes de transition consistant en des programmes 
qui se réalisent d’abord dans la langue maternelle assu-
rerait une intégration lente de la langue majoritaire per-
mettant d’améliorer le rendement scolaire. Aussi, compte 
tenu des difficultés observables sur l’ensemble du chemi-
nement scolaire des étudiants, la mise en place de cours 
de français langue seconde adaptés à leurs réalités et 
à leurs besoins linguistiques est indispensable à leur  
réussite (Mareschal et Denault, 2020). 

En somme, il faudrait favoriser des pratiques 
pédagogiques innovantes et des pratiques d’évaluation  
équitables auprès des élèves autochtones (Dufour, 
2015) telles que des apprentissages socioémotionnels, 
l’approche théâtrale, des histoires contées à travers les 
bandes dessinées (BD) (Revue de la persévérance et de 
la réussite scolaire chez les Premiers peuples, 2015).

CONCLUSION 

Nous avons présenté les principales approches 
théoriques qui étudient la question de la réussite scolaire 
chez les étudiants autochtones et avons dressé une 
liste non exhaustive de bonnes pratiques. Certes, il est 
indispensable que les communautés autochtones soient 
en situation d’empowerment au niveau de l’éducation, 
mais nos cégeps doivent s’adapter à la réalité des 
autochtones qui vont faire le choix de venir y étudier. 
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En ce sens, des actions très concrètes devront être 
menées, sous forme de la mise en place de programmes 
d’études postsecondaires spécialement conçus pour les 
étudiants autochtones et qui prendront en considération 
les réalités spécifiques des communautés autochtones. 
Dans l’intervalle, l’instauration des services d’accueil 
et d’intégration au sein des collèges pourrait remédier 
à cette absence. Aussi, la création de collèges, dotés 
d’agents socioéconomiques autochtones ainsi que celle 
de collèges au sein des communautés autochtones 
pourraient augmenter l’employabilité des étudiants 
autochtones.

Il reste encore beaucoup à faire en termes de 
connaissances et d’activités à développer afin de mettre 
en œuvre des pratiques pédagogiques innovantes et 
des modes d’évaluation équitables auprès des élèves 
autochtones. Outre les programmes de transition 
favorisant l’apprentissage postsecondaire, la mise en 
place de programmes dits « sur mesure » tels que le 
programme de sciences humaines Premières Nations 
(330.B0), le programme Accueil et intégration et celui 
de Session de transition (081.03) pourraient répondre 
aux besoins et intérêts des étudiants autochtones. Ces 
programmes respectent les critères et les normes du 
ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur, 
et mettent en valeur l’affirmation identitaire de ces 
étudiants (Crevier-Dagenais, 2017, p.33). La question 
de savoir quelles sont les solutions concrètes pour 
concilier le système des cégeps et les besoins des 
étudiants autochtones reste sans réponse à ce jour. Nous 
pourrions aussi concevoir une autre organisation où les 
autochtones auraient leur propre système d’éducation 
dans les communautés autochtones par exemple. Toutes 
ces questions pourront faire l’objet de futurs projets de 
recherche.
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La petite histoire du projet

Texte Le projet Interculturel en action a été initié en 2018 
par la Table intercollégiale en intervention interculturelle 
(TIII) qui souhaitait offrir aux étudiants des cégeps des 
lieux d’échange, de formation et d’implication sur les 
questions interculturelles. Cette initiative s’inscrivait de 
façon complémentaire aux projets déjà menés dans les 
cégeps, mais souhaitait aller plus loin en renforçant les 
connaissances interculturelles des étudiants ainsi que 
leur leadership citoyen et en favorisant le réseautage 
entre les étudiants de divers collèges. Le projet qui en 
est à sa troisième édition est maintenant coordonné par 
l’Institut de recherche sur l’intégration professionnelle 
des immigrants (IRIPI) avec la collaboration de la TIII.
Dans sa première édition, cinq cégeps de Montréal, 
soit Maisonneuve, Rosemont, Saint-Laurent, Vanier 
et Vieux-Montréal, avaient pris part au projet. L’année  
suivante, d’autres cégeps de la région de Montréal se 
sont ajoutés à l’initiative et cette année, ce sont une  
quinzaine de cégeps à travers le Québec qui ont participé 
à Interculturel en action.

Ce projet intercollégial a comme objectifs de réunir et 
de former des étudiants à l’animation sociale et au dia-
logue interculturel, de leur offrir des espaces d’échange 
sur des sujets interculturels qui les préoccupent et de les  
engager dans des projets de cocréation visant le rappro-
chement interculturel.

La démarche des éditions 1 et 2

Lors des deux premières éditions d’Interculturel en  
action, les étudiants ont été réunis à l’intersession de 

INTERCULTUREL EN ACTION : UN PROJET INTERCOLLÉGIAL 
POUR FAVORISER LE VIVRE ENSEMBLE ENTRE CÉGÉPIEN.N.E.S 

JULIE PRINCE
conseillère à la vie étudiante du Collège de  
Maisonneuve
Coordonnatrice de la Table interculturelle de l’IRIPI

l’hiver afin de tisser des liens et avoir des espaces de 
dialogue et de rencontre à travers différentes animations.  
Ils ont aussi participé à des formations sur l’animation 
et le dialogue interculturel ainsi qu’à des ateliers avec 
diverses personnes-ressources œuvrant pour le vivre 
ensemble. À l’issue de ces journées, les étudiants ont 
ainsi pu acquérir des compétences en interculturel 
et en animation sociale afin de devenir des agents 
multiplicateurs dans leurs propres cégeps. Ils se sont 
également engagés dans des projets visant le vivre 
ensemble qu’ils ont mené conjointement ou au sein de 
leurs cégeps respectifs. On pense notamment au balado 
Intermonde, à des projets d’expositions et de jumelage 
interculturel ainsi qu’à la formation de comités étudiants.

À la session d’hiver, les étudiants formés dans le cadre du 
projet ont réalisé des animations sociales sur le dialogue 
interculturel auprès de leurs pairs dans plusieurs classes 
de leurs cégeps. Ces animations ont ainsi permis de 
rejoindre plus de 350 étudiants et ont créé des espaces 
d’échange et de dialogue contribuant alors à la cohésion 
dans les classes et favorisant le rapprochement 
interculturel entre les étudiants, selon les évaluations 
recueillies auprès des enseignants. En outre, ces activités 
ont permis de mobiliser de nouveaux étudiants et de 
les impliquer dans des projets d’Interculturel en action. 
Cependant, la pandémie qui nous a frappé à l’hiver 2020, 
à la deuxième édition du projet, a freiné le déploiement 
de plusieurs activités envisagées avec les étudiants et 
celles-ci n’ont pu avoir lieu.

La troisième édition d’Interculturel en action

La troisième édition d’Interculturel en action s’est  
déroulée dans des circonstances entièrement différentes 
des deux premières, en raison du contexte pandémique. 
Cela a alors demandé une réorientation des activi-
tés afin de les réaliser entièrement à distance, mais a  
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permis du même coup de rejoindre des cégeps de partout 
au Québec et de créer des espaces d’échange entre des 
étudiants de divers horizons. De plus, de nouvelles initia-
tives découlant du projet Interculturel en action ont été 
mises en œuvre dans le cadre de cette troisième édition. 
Ainsi, les étudiants ont pu participer, en plus des activi-
tés spécifiques d’Interculturel en action, à une école de 
la diversité, un forum étudiant et à des midis-causeries.

Interculturel en action 

Tout d’abord, vingt-cinq étudiants se sont impliqués dans 
Interculturel en action et ont réalisé des projets qu’ils ont 
présentés lors de la semaine d’actions contre le racisme 
en mars 2021. Il y a eu notamment une exposition 
virtuelle sur le vaudou, un balado sur les préjugés 
envers les pratiques religieuses, une discussion sur les 
définitions et les concepts liés au racisme ainsi que des 
poèmes et des recherches étudiantes. Tout au long du 
processus, les étudiants ont été accompagnés à distance 
par un intervenant social de l’IRIPI. Ils ont également 
pu participer à des midis-causeries avec des acteurs 
engagés en interculturel comme Fabrice Vil, l’humoriste 
Dolino et l’animateur historique Rito Joseph. Ils ont 
alors pu être inspirés par diverses initiatives favorisant 
le rapprochement interculturel et le vivre ensemble et 
alimenter ainsi leurs projets d’Interculturel en action. 
Enfin, ces conférences ouvertes à l’ensemble des cégeps 
ont permis de rejoindre plus de 450 étudiants de partout 
au Québec.

École de diversité

De plus, en décembre et en mai dernier, les étudiants 
des cégeps ont été invités à participer à l’École de la 
diversité. Lors de celle-ci, les étudiants ont assisté à 
divers ateliers afin d’être formés sur des enjeux liés à 
l’interculturel. Ils ont alors eu des conférences avec des 
acteurs importants des milieux universitaires, politiques, 
communautaires, de l’entrepreneuriat et des réseaux 
sociaux. Ils ont alors pu mieux comprendre les enjeux 
des relations interculturelles et l’histoire de l’immigration 
au Canada et être informés sur des initiatives favorisant 

le vivre ensemble comme le jumelage interculturel. Ils ont 
aussi été sensibilisés aux enjeux de la représentativité 
en politique, de l’entrepreneuriat, de la violence urbaine, 
du racisme sexuel et ont pu notamment échanger avec 
Bochra Manaï, commissaire à la lutte contre le racisme 
et la discrimination systémiques à Montréal, quant aux 
solutions pour une ville sans racisme.  

Forum des cégépiens 

Enfin en juin, c’est au forum des cégépiens que les 
étudiants ont été conviés. Celui-ci, élaboré avec un comité 
d’étudiants, visait à permettre à des cégépiens de partout 
au Québec d’échanger autour d’enjeux interculturels liés 
à la représentativité, à l’inclusion et à l’équité. Sous la 
forme d’ateliers de discussion animés par des étudiants 
du comité organisateur, les participants ont échangé sur 
la dualité identitaire des jeunes au Québec, le profilage 
racial, la représentativité de la diversité dans les médias 
québécois et les stéréotypes véhiculés dans les médias 
sociaux. Les étudiants ont également participé à des 
ateliers d’écriture avec l’autrice Kim Thuy et le chanteur 
Ilam. Lors du forum, ils ont également rencontré et 
échangé avec des organismes, dont Hoodstock, le Haut-
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et 
Paroles d’Exclus.   

Les suites envisagées pour la 4e édition

Fort du succès des trois éditions d’Interculturel en ac-
tion et des initiatives en découlant, les intervenants de 
la Table interculturelle et l’IRIPI souhaitent maintenant 
poursuivre les projets déployés auprès des étudiants. Il 
apparaît en effet plus que nécessaire, alors que divers en-
jeux interculturels ont été vécus dans la dernière année, 
de poursuivre les efforts de sensibilisation, de formation 
et de mobilisation auprès des étudiants, de leur offrir des 
espaces d’échange et de poursuivre le dialogue sur les 
questions interculturelles entre des étudiants de partout 
au Québec. Les activités d’interculturel en action repren-
dront donc à l’automne 2021 dans une formule qui sera 
revue avec les intervenants des cégeps impliqués.
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PRÉSENTATIONS
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INSUFFLER DE L'INTERCULTUREL À TOUS LES NIVEAUX  
POUR UN MILIEU COLLÉGIAL PLUS INCLUSIF

ANNIE NANTEL, Conseillère pédagogique à la Boussole interculturelle, Direction des affaires étudiantes et  
communautaires, Cégep Édouard-Montpetit
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Présenté le jeudi 26 novembre 2020
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POUR UNE PÉDAGOGIE ADAPTÉE À TOUS, FAITES LE RCRC ! 
(LA RÉACTIVATION DES CONNAISSANCES PRATIQUES POUR LA 
RÉUSSITE CULTURELLE)

MARISE LYSIE THÉAGÈNE, Enseignante en soins infirmiers au Collège Montmorency 
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Présenté le vendredi 27 novembre 2020
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LE MENTORAT INTERCULTUREL

NADINE TRUDEAU, Professeure d’anthropologie au Cégep du Vieux Montréal 
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Joselyne Mucumba, étudiante en première session en Technique de Travail Social, fait un témoignage 
de son expérience de mentorat (avec la mentor Évelyne Emmanue) en cette session de pandémie, plus 
difficile car les cours sont à distance et qu’elle a voulu abandonner.

Présenté le vendredi 27 novembre 2020
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LE JUMELAGE INTERCULTUREL :  
UNE COLLABORATION ENTRE LE COLLÈGE DE MAISONNEUVE 
ET LE CENTRE YVES-THÉRIAULT

NANCY MOREAU, VICKY POTRZEBOWSKI, JULIE PRINCE Collège de Maisonneuve 
ÉMILIE PRENOVEAU Centre Yves-Thériault
DANY PARADIS Centre Saint-Louis
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PROGRAMMATION

JEUDI 26 NOVEMBRE 2020 VENDREDI 27 NOVEMBRE 2020
8 h 30 Mots de bienvenue 

Mme Malika Habel, directrice générale du Collège de 
Maisonneuve 

M. Simon Bergeron, sous-ministre adjoint à l’enseignement 
supérieur, Ministère de l’Enseignement supérieur du Québec

M. Bernard Tremblay, président-directeur général de la 
Fédération des cégeps

8 h 45 Conférence d’ouverture 
Le Conseil supérieur de l’éducation : une contribution 
singulière à la réflexion sur l’éducation inclusive
Mme Maryse Lassonde, présidente du Conseil supérieur de 
l’éducation 

9 h 15 Les principes de l’approche inclusive en milieux 
éducatifs pluriethniques
Mme Maryse Potvin, sociologue, professeure titulaire en 
sociologie de l’éducation, professeure en sciences de 
l’éducation à l’Université du Québec à Montréal

9 h 45 Inclusion scolaire des personnes vivant une situation 
de minorisation : Y a-t-il des angles morts d’aide à la 
réussite?
Présentation conjointe IRIPI et CRISPESH

10 h 45 Pause

10 h 50 Faire parler les données sur la réussite scolaire : défis 
et obstacles
1- Persévérance et réussite scolaire par le forage 
de données d’éducation.
M. Michael Dugdale, chercheur à JACOBB.
2- La réussite au collégial, ce que les données nous 
disent et ce qu’elles ne nous disent pas (encore). 
M. Michaël Gaudreault, enseignant-chercheur en statistiques, 
ÉCOBES – Recherche et transfert du Cégep de Jonquière.

11 h 50 La Boussole interculturelle : insuffler de l’interculturel 
à tous les niveaux pour un milieu collégial plus inclusif
Mme Annie Nantel, Conseillère pédagogique à la Boussole 
interculturelle, Direction des affaires étudiantes et 
communautaires, Cégep Édouard-Montpetit

12 h 15 Instrument de mobilisation du personnel soutenant le 
développement de pratiques inclusives 
Mme Paula St-Arnaud, conseillère à la Direction de 
l’intégration linguistique et de l’éducation interculturelle 
Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur du 
Québec

9 h 00 Climat interculturel des établissements scolaires 
et réussite éducative des élèves issus de 
l’immigration : constats de recherche et pistes 
d’action
Mme Geneviève Audet, titulaire de la Chaire de 
recherche UQAM sur les enjeux de la diversité en 
éducation et en formation

9 h 30 De l’inclusion et de la réussite au collégial: 
« au fond, vous voulez savoir ce que ça veut dire 
être Noir.e au Cégep? » 
Mme Gina Lafortune, professeure en sciences de 
l’éducation à l’Université du Québec à Montréal

10 h Indigenous perspectives on inclusive practices 
at cegeps: Intercollegiate Decolonization 
Network
Mme Fran Beauvais, First Nations Regional Adult 
Education Centre (FNRAEC)

Mme Debbie Lunny, Humanities, John Abbott College 
and Intercollegiate Decolonization Network (IDN)

Mme Mariam Imak (Inuk) Nunavik Sivunitsavut, 
John Abbott College

10 h 30 Pause

10 h 45 Pour une pédagogie adaptée à tous, faites-le : 
RCRC! (La Réactivation des Connaissances 
pratiques pour la Réussite Culturelle)
Mme Marise Lysie Théagène, enseignante en soins 
infirmiers au Collège Montmorency

11 h 15  Le service de mentorat interculturel au Cégep 
du Vieux-Montréal
Mme Nadine Trudeau, professeure d’anthropologie au 
Cégep du Vieux Montréal

11 h 45 Maisonneuve, à l’école du vivre ensemble
Mme Julie Prince, conseillère en interculturel – CLIIC – 
IRIPI
M. Mohamed Mimoun, Agent de mobilisation – IRIPI 

12 h 30 Fin du colloque


